
 

Réalisation de services numériques au travers du déploiement d’une plateforme 
d’intermédiation visant à faire réaliser un sourcing d'expertises pénuriques 

 
 
Dossier référencé : SIAO2601 

  
 
 

 

 

 
CONTRAT 

 
 

Réalisation de services numériques au travers du déploiement d’une plateforme 
d’intermédiation visant à faire réaliser un sourcing d’expertises pénuriques 

 
 

Dossier référencé : SIAO2601 
 

 

 
France TRAVAIL – Direction Générale Adjointe en charge de la TECH 

Forme juridique : Etablissement public administratif 
Adresse : 15 Henri Rol Tanguy, 93 100 Montreuil 

N° SIRET : 13000548126957 
 

 

 
 

 



 

Réalisation de services numériques au travers du déploiement d’une plateforme d’intermédiation visant à faire réaliser un 
sourcing d’expertises pénuriques 

 
Dossier référencé : SIAO2601 

 

Page 2 sur 86 

 

SOMMAIRE 

ARTICLE 1 – OBJET DU MARCHE .............................................................................................................. 4 
ARTICLE 2 – PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE ......................................................................... 5 
ARTICLE 3 – DUREE ET ENTREE EN VIGUEUR ................................................................................ 10 
ARTICLE 4 – DELAIS D’EXECUTION ...................................................................................................... 11 
ARTICLE 5 – BONS DE COMMANDE ET MARCHES SUBSEQUENTS ......................................... 12 
ARTICLE 6 – MODALITES D’EXECUTION DES PRESTATIONS .................................................... 16 
ARTICLE 7 – GOUVERNANCE ET PILOTAGE ..................................................................................... 24 
ARTICLE 8 – OBLIGATIONS GENERALES DU TITULAIRE ............................................................ 29 
ARTICLE 9 – APPROBATION DES LIVRABLES .................................................................................. 34 
ARTICLE 10 - CONVENTION DE SERVICES ........................................................................................ 37 
ARTICLE 11 – CESSION DES DROITS D’AUTEUR ............................................................................. 37 
ARTICLE 12 –PENALITES .......................................................................................................................... 40 
ARTICLE 13 – INTELLIGENCE ARTIFICIELLE…………………………………………………………….38 
ARTICLE 14 – CONDITIONS FINANCIERES ........................................................................................ 54 
ARTICLE 15 – RESPONSABILITE – ASSURANCES ............................................................................ 61 
ARTICLE 16 – CONTROLE SEMESTRIEL ............................................................................................. 63 
ARTICLE 17 – CONFIDENTIALITE ......................................................................................................... 63 
ARTICLE 18 – FORCE MAJEURE ............................................................................................................. 65 
ARTICLE 19 – MODIFICATIONS AFFECTANT LE TITULAIRE – CESSION .............................. 66 
ARTICLE 20 –PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT/PROGRES ENVIRONNEMENTAL ET 
SOCIAUX ........................................................................................................................................................... 66 
ARTICLE 21 – SOUS-TRAITANCE ........................................................................................................... 68 
ARTICLE 22 – AUDIT DE CONFORMITE, D’EFFICACITE OU SITUATION DE CRISE ........... 69 
ARTICLE 23 – CLAUSE D’INSERTION SOCIALE…………………………………………………………..65 
ARTICLE 24 – TRAITEMENT DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL …………………..69 
ARTICLE 25 – RESILIATION ..................................................................................................................... 81 
ARTICLE 26 – GARANTIES ........................................................................................................................ 84 
ARTICLE 27 – LOI APPLICABLE – DIFFERENDS ET LITIGES ...................................................... 85 
ARTICLE 28 – INTEGRALITE DU CONTRAT....................................................................................... 85 
ARTICLE 29 – OBLIGATIONS RELATIVES AU  RESPECT DES PRINCIPES DE LA 
REPUBLIQUE .................................................................................................................................................. 86 
ARTICLE 30 – PUBLICITE ET REFERENCES ...................................................................................... 86 
ARTICLE 31 – OBLIGATIONS POST-CONTRACTUELLES .............................................................. 86 
 



 

Réalisation de services numériques au travers du déploiement d’une plateforme d’intermédiation visant à faire réaliser un 
sourcing d’expertises pénuriques 

 
Dossier référencé : SIAO2601 

 

Page 3 sur 86 

 

PREAMBULE 
 
En tant qu’opérateur, France Travail a pour mission d’accueillir, d’informer, d’orienter et d’accompagner 
les personnes à la recherche d'un emploi, d'une formation ou d'un conseil professionnel et de veiller à 
la continuité de leur parcours d'insertion sociale et professionnelle. Il prescrit toutes les actions utiles 
pour développer leurs compétences professionnelles et améliorer leur employabilité. Il favorise leur 
reclassement, leur promotion professionnelle, ainsi que leur mobilité géographique et professionnelle. 
France Travail aide et conseille les entreprises dans leurs recrutements, prospecte le marché du travail 
et a également pour mission de développer une expertise sur l’évolution des emplois et qualifications. 
 
L’établissement public administratif dénommé « France Travail » met en application les règles issues 
du Code de la commande publique.  
 
Conformément à l’article L.2124-2 du Code de la commande publique, le présent marché a fait l’objet 
d’une procédure d’appel d’offres ouvert dont l’avis de marché a été envoyé pour publication au JOUE. 
 
A l’issue de la procédure, le marché est attribué par décision des instances de France Travail, à l’offre 
économiquement la plus avantageuse du Titulaire désigné dans l’acte d’engagement. 
 
Les termes « marché », « contrat » et/ou « accord-cadre » sont utilisés dans le sens large « marché 
public » de la réglementation ci-dessus citée.  
 
Le titulaire est une société spécialisée reconnue pour son aptitude à fournir les services objet du présent 
contrat. 
 
Le titulaire reconnaît avoir pris connaissance du dossier de consultation des entreprises, à partir duquel, 
il a formulé son offre, de telle manière qu’il soit en mesure d’en saisir parfaitement toutes les incidences 
tant sur les conditions d’exécution de ses prestations que sur l’étendue de ses obligations. 
 
Le titulaire déclare souscrire sans réverse à l’ensemble de ses obligations et pouvoir répondre et 
exécuter les contraintes imposées, notamment en termes de qualité de services, de coût et de délais.  
Cet engagement du titulaire est déterminant du consentement de France Travail pour la signature du 
présent contrat.  En effet, l’exécution du marché doit contribuer notamment à la valorisation de la 
réputation et de l’image de France Travail au regard du public. 
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ARTICLE 1 – OBJET DU MARCHE 
 

1.1 –PRESTATIONS OBJET DU MARCHE 
 
Le marché a pour objet la mise à disposition, par l’intermédiaire des titulaires, d’experts disposant de 
compétences rares, pointues ou spécifiques, afin d’accompagner France Travail dans la conception, 
l’évolution, l’optimisation, la sécurisation ou la transformation de leurs projets et produits numériques. 

 
Ces prestations ne visent à répondre qu’à des besoins reposant essentiellement sur la rareté/spécificité 
des compétences nécessaires à leurs réalisations et pour lesquels les autres marchés publics de France 
Travail ne peuvent répondre. 
 
Les prestations attendues sont détaillées au cahier des charges. 
 

1.2 – FORME ET ETENDUE DU MARCHE 
 
L’accord-cadre ne comporte aucun montant ou quantité minimum et un montant maximum et est conclu 
avec trois titulaires. 
 

Forme de l’accord-cadre Montant maximum hors taxe 

Multi-attributaires à bons de commandes et marchés 
subséquents 

30 000 000 euros 
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ARTICLE 2 – PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE 
 
2.1 – DOCUMENTS CONTRACTUELS 
 

Documents constitutifs de l’accord-cadre 
 
Les documents contractuels sont, par ordre d’autorité décroissante : 
 

1. L’acte d’engagement et toutes ses annexes dont l’annexe financière dans la dernière version 
résultant des dernières modifications éventuelles 
 

2. Le présent contrat et son annexe 
 

a. Annexe 1 : charte de gouvernance 
 

3. Le cahier des charges  
 

4. Les documents de sécurité  
 

a. FT_SSI-REG-TST_Exigences de sécurité appliquées aux tiers V1.3 
b. FT SSI-REG-TST_Accès au SI de FT par des tiers_V2 
c. FT_SSI-REG-TST_Hébergement Services en Ligne ou Cloud_V1.2 

 
5. La Charte achats responsables 

 
6. Le Plan d’assurance Sécurité 

 
7. La convention de service dans leur dernière version approuvée par le comité de pilotage. 

 
8. Le Plan de réversibilité  

 
9. Le cadre de réponse technique et RSE 

 
10. Le mémoire technique du titulaire complémentaire au cadre de réponse technique et 

conforme aux exigences du cahier des charges 
 

11. L’offre technique du titulaire y compris les demandes de précisions. 
 

Les conditions générales du Titulaire sont inopposables à France Travail. 
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Documents constitutifs des marchés subséquents  

 
Les documents contractuels du marché subséquent sont, par ordre d’autorité décroissante : 
 

1. Le marché subséquent et ses annexes éventuelles 
 

a. Annexe 1 : l’annexe financière du marché subséquent 
b. Annexe 2 : Description des traitements  
c. Annexe 3 : Liste des sous-traitants ultérieurs RGPD 
d. Annexe 4 : Intelligence artificielle   

 
2. La lettre de consultation et son annexe éventuelle 

 
3. Le cahier des charges du marché subséquent  

 
4. Le cas échéant, le cadre de réponse technique du marché subséquent ainsi que le mémoire 

technique du titulaire complémentaire au cadre de réponse technique et conforme aux 
exigences du cahier des charges du marché subséquent, y compris les demandes de 
précisions. 
 

 
2.2 – ORDRE DE PRIORITE DES DOCUMENTS CONTRACTUELS ET DES MARCHES 
SUBSEQUENTS  
 
En cas de contradictions entre une et/ou plusieurs stipulations figurant dans les documents contractuels, 
ces documents prévalent dans l’ordre où ils sont énumérés. 
 
Les documents contractuels de l’accord-cadre prévalent en cas de contradiction avec les documents 
des marchés subséquents. 
 
Les versions successives de la convention de services approuvées en comité de pilotage ont la même 
valeur contractuelle que les documents initiaux et remplacent les précédentes versions initialement 
approuvées. 
 
Si les éventuelles contradictions au sein d’un même document ne peuvent être levées, la prescription 
la plus contraignante pour le titulaire prévaut.  
 
Sauf à avoir signalé les erreurs éventuelles du DCE lors de la procédure de passation, le titulaire 
exécute sans réserve les prestations attendues. 
 
2.3 – MODIFICATION DES DOCUMENTS CONTRACTUELS ET DES MARCHES SUBSEQUENTS  
 
Les documents contractuels et les documents des marchés subséquents ne peuvent être modifiés sans 
la signature d’un avenant par des représentants habilités des parties sauf exception prévue par une 
clause de réexamen. 
 
La modification des documents contractuels et/ou des caractéristiques des prestations est susceptible 
de prendre la forme d’un avenant suivant la nature de la modification en cause ou, est formalisée suivant 
sa nature par courrier et/ou intégrée dans la convention de service, dans la dernière version approuvée 
par France Travail et le titulaire.  
 
Tout avenant ou modification de l’un des documents contractuels aura le rang du document qu’il 
complète ou amende. 
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2.4 – CLAUSES DE REEXAMEN – OPTIONS  
 
 
Conformément à l’article R.2194-1 du Code de la commande publique, France Travail est susceptible 
de réexaminer certaines clauses contractuelles afin de tenir compte du caractère évolutif des 
prestations/projets décrits par les documents contractuels. 
 
En tout état de cause, la mise en œuvre des clauses de réexamen ne peut aboutir à une modification 
substantielle du marché. Le réexamen des clauses contractuelles est susceptible de porter sur les 
domaines suivants : 
 

- L’intégration de nouveaux besoins non identifiés dans le cahier des charges et/ou dans 
l’annexe financière liés à la réglementation ou des exigences métiers ou à l’évolution 
technologique.  

 

• Tout ajout d’une nouvelle prestation ne sera facturé(e) à France Travail que sous 
réserve de son accord préalable sur l’objet et le prix et sans que cet ajout ne remette 
en cause l’objet et l’économie du marché.  

 

• Ces ajouts s’effectuent uniquement à l’initiative de France Travail. La demande est 
émise par le représentant habilité de France Travail. Le titulaire répond dans le délai 
indiqué. 

 

• L’accord de France Travail et du titulaire est formalisé par un avenant signé par leurs 
représentants habilités.  
 
Ce courrier comprend a minima les éléments suivants : 

 
o La désignation des nouvelles prestations en annexe du courrier ; 
o Prix et taux de remise ; 
o Date de l’entrée en vigueur de la modification 

 

• L’ensemble de ces intégrations de nouveaux besoins non identifiés s’exécutant dans 
le cadre de cette clause s’effectue dans la limite du montant maximum de l’accord-
cadre précisé à l’acte d’engagement.  

 
 

- Les niveaux de service peuvent être revus à la hausse si le Titulaire atteint ses objectifs 
conformément aux spécifications du cahier des charges et suivant les indicateurs de la 
convention de services. La modification éventuelle est formalisée dans la convention de 
services, sans qu’aucune autre formalité ne soit nécessaire. 

 
De même, des niveaux de service peuvent être crées suite à l’acquisition ou la souscription de 
nouveaux outils ou services. La modification éventuelle est formalisée dans la convention de 
service sans qu’aucune autre formalité ne soit nécessaire. 
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• Le benchmarking. 
 

- France Travail peut faire appel une fois par an aux services d’une société tierce 
spécialisée dans la réalisation d’études d’étalonnage comparatif (« parangonnage » ou 
« benchmarking ») afin de s’assurer de la compétitivité de la prestation réalisée par le 
Titulaire. 

 
Le parangonnage a pour objectif de comparer les montants des prestations fournies 
par le Titulaire à ceux constatés sur le marché pour des prestations semblables, dans 
des environnements et conditions d’exécution semblables et pour les mêmes niveaux 
de service, ceci afin de s'assurer que la prestation du titulaire est compétitive. 

  
A cet effet, le Titulaire s'engage à mettre à disposition du pouvoir adjudicateur et du 
tiers chargé du parangonnage les informations et moyens nécessaires pour la 
réalisation de l'étude. 

 

• Le parangonnage se déroule dans les conditions suivantes : 
 

o L’étude de parangonnage est menée par une tierce partie indépendante, qui n’est 
pas un concurrent du Titulaire dans le domaine de la prestation objet du marché, et 
dont l'expertise dans le domaine du parangonnage est reconnue ; 
 

o Cette tierce partie doit signer un accord de confidentialité distinct avec les parties ; 
 

o Avant toute étude, les parties déterminent la méthode à suivre pour la procédure 
de parangonnage (critères de référence, données et règles de comparaison, 
volumétrie etc.), y compris les modalités d’analyse des résultats qui sont fournis par 
la tierce partie ainsi que les éléments et informations à lui fournir ; 

 
o La tierce partie constitue un « groupe de référence » selon une méthodologie 

habituellement utilisée dans ce type de mission ; 
 
o L’étude menée par la tierce partie consiste à fournir aux parties les montants 

constatés en moyenne pour le « groupe de référence » ainsi défini. Elle doit porter 
sur des données provenant d'un panel suffisamment représentatif 
d'environnements comparables à celui du pouvoir adjudicateur, pour un ensemble 
de prestations et d'exigences de qualité similaires. 

 

• Les frais de l'étude sont à la charge de France Travail. Le rapport d’étude et ses 
résultats sont couverts par l'article « Confidentialité » du présent marché. 

 

• A l’issue du parangonnage, les parties examinent, de bonne foi et ensemble, en 
présence éventuellement de la société de parangonnage, le rapport d'étude dans le 
cadre d’instance de pilotage et ce, dans un délai de trois mois à compter de la remise 
de l'étude. Le cas échéant, une modification de l’annexe financière pourra avoir lieux. 

 

• En cas d’un écart de 5% entre les montants constatés en moyenne pour le « groupe 
de référence » présentés dans le rapport d’étude et les prix proposés par le titulaire 
dans l’annexe financière au moment de l’étude (hors offres promotionnelles), l’annexe 
financière sera révisée afin de prendre en compte cette baisse. 

 
France Travail se réserve la possibilité de réaliser a minima une fois par an un état des lieux de 
l’activation des clauses de réexamen détaillées ci-dessus. 
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2.4.1 Cession du marché – remplacement du titulaire initial par un nouveau titulaire en cours 

d’exécution – poursuite du marché avec un titulaire unique 
 
Le titulaire peut proposer à France Travail la substitution d’un nouveau titulaire afin de le remplacer. Ce 
remplacement peut intervenir, après accord exprès de France Travail, dans les hypothèses suivantes :  
 

- cessation d’activité,  
- cession du marché dans le cadre d’une restructuration de l’entreprise (fusion, acquisition, 

absorption), 
- difficultés techniques (moyens humains et/ou matériels) et/ou financières empêchant ou 

risquant d’empêcher la mise en œuvre des obligations contractuelles,  
- défaillance dans l’exécution des obligations contractuelles.  

 
France Travail vérifie que le remplaçant proposé ne relève pas d’un des cas d’interdiction de 
soumissionner et apprécie ses capacités professionnelles, techniques, économiques et financières, sur 
la base des mêmes pièces que celles produites par le titulaire lors de la procédure de passation. France 
Travail notifie au titulaire sa décision d’acceptation ou de refus.  
 
Dans le cas d’un groupement, cette possibilité est ouverte aux membres du groupement, après accord 
de l’ensemble des membres sur la substitution. Le remplaçant proposé peut être soit un des membres 
du groupement, soit un opérateur économique tiers. France Travail accepte ou non la mise en œuvre 
de la substitution suivant les conditions décrites au premier et deuxième alinéa du présent article. 
 
En cas d’absence d’accord d’un des membres du groupement ou de France Travail sur la substitution :  
 

- dans un groupement solidaire : la défaillance d’un cotraitant emporte automatiquement la mise 
en œuvre de la solidarité des autres membres du groupement ;  

- dans un groupement conjoint : la part non exécutée du cotraitant défaillant est résiliée ; les 
autres membres poursuivent la réalisation de la part des prestations qui leur ont été confiées.  

 
Si la substitution vise le mandataire du groupement, le groupement recomposé désigne un nouveau 
mandataire. A défaut, le cocontractant énuméré en deuxième position dans l'acte d'engagement initial 
devient le nouveau mandataire du groupement.  
Le remplacement du titulaire initial par un nouveau titulaire en cours d’exécution ou la poursuite du 
marché avec un titulaire (co-traitant) unique n’entraine en aucun cas une augmentation des couts du 
marché. 
 
2.4.2 – Modalités de mise en œuvre de la clause de réexamen  
 
La mise en œuvre de la clause de réexamen relève de la libre initiative de France Travail, sauf cas de 
remplacement du titulaire initial.  
 
Toute prestation supplémentaire demandée par France Travail n’est facturée que sous réserve de son 
accord préalable.  
 
Dans le cas où la prestation supplémentaire demandée n’a qu’un impact mineur sur l’exécution du 
marché, celle-ci n’est susceptible d’aucune facturation supplémentaire sauf si le Titulaire démontre un 
réel impact financier sur l’exécution des prestations. 
 
L’ajout d’une prestation supplémentaire tel qu’un nouvel acte métier est formalisé par un courrier du 
titulaire accompagné de l’annexe financière mise à jour. Le titulaire renseigne dans cette dernière la 
nouvelle unité d’œuvre soumise à la validation de France Travail. 
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Le remplacement du titulaire par un nouvel opérateur économique est formalisé par avenant, après 
accord de France Travail.  

 
2.5 – LANGUE FRANCAISE  
 
Les documents et livrables sont écrits en langue française officielle, langue de communication des 
parties. En cas de remise de documents en langue étrangère, le titulaire dispose de 5 jours ouvrés 
maximum à compter de la demande de France Travail pour les traduire en langue française, à ses frais.  
 
 

ARTICLE 3 – DUREE ET ENTREE EN VIGUEUR 
 
3.1 – DUREE DE L’ACCORD-CADRE 
 
Le marché est conclu pour une durée ferme d’un an.  Il entre en vigueur à compter de la date de 
notification de l’acte d’engagement au titulaire. La notification est constituée par la réception d’une copie 
de l’acte d’engagement signé par France Travail.  
 
Le marché peut être prorogé trois fois par période d’un an, expressément par France Travail, deux mois 
avant chaque date d’échéance par lettre recommandée avec avis de réception (LRAR) et/ou courriel 
envoyé par France Travail. 
 
La durée totale du marché ne peut excéder quatre ans. Le titulaire ne peut prétendre à aucune indemnité 
du fait de la non-prorogation du marché. La prorogation ne peut être refusée par le titulaire. 
 
La cessation des relations contractuelles, quelle qu’en soit la cause, ne met pas fin aux obligations 
relatives à la propriété intellectuelle et à la confidentialité. 
 
3.2 – DUREE DES MARCHES SUBSEQUENTS  
 
Les marchés subséquents ne peuvent être conclus que pendant la période de validité de l’accord-cadre. 
La lettre de consultation précise leur durée et/ou leur volumétrie. 
 
Cette durée d’exécution ne peut pas excéder une durée de plus de trente-six mois et celle-ci ne peut 
excéder une période de plus de trois mois après le terme maximum de l’accord-cadre. 
 
Dans l’hypothèse où l’accord-cadre n’est pas reconduit, les marchés subséquents conclus 
antérieurement s’exécutent jusqu’à leur terme. 
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ARTICLE 4 – DELAIS D’EXECUTION 
 
4.1 – MODALITES DE COMPUTATION DES DELAIS 
 

- Tout délai mentionné par les documents contractuels (hors délai horaire) commence à courir à 
0 heure, le lendemain du jour où s’est produit le fait servant de point de départ ; 

- Lorsque le délai est fixé en heures, il inclut toutes les heures de la journée (00h à 24h00) ;  
- Lorsque le délai est fixé en jours calendaires, il inclut les samedis, dimanches et jours fériés. Il 

expire à minuit le dernier jour du délai ; 
- Lorsque le délai est fixé en jours ouvrés, il s’entend hors samedis, dimanches et jours fériés ; 
- Lorsque le délai est fixé en mois, il est fixé de quantième à quantième. S’il n’existe pas de 

quantième dans le mois où se termine le délai, celui-ci expire le dernier jour du mois à minuit.  
 
Le délai d’exécution d’un bon de commande court à compter de la date d’envoi du bon de commande 
par France Travail sauf si des délais particuliers sont spécifiés par les documents contractuels. 
 
En cas de livraison de fournitures ou d’exécution de prestations dans les locaux de France Travail, la 
date d’expiration du délai est la date de livraison ou de l’achèvement des prestations. 
 
En l’absence de précision, lorsque le délai est fixé en jours, il s’entend en jours calendaires. 
 
Le non-respect des délais contractuels d’exécution entraîne l’application des pénalités 
correspondantes. 

 

4.2 – FORME DES NOTIFICATIONS ET INFORMATIONS 
 
La notification au titulaire des décisions, informations et/ou tout document faisant courir un délai est faite 
auprès de son représentant dûment habilité ou de l’intervenant opérationnel ou hiérarchique identifié et 
communiqué par le titulaire à France Travail : 
 

- soit contre récépissé, 
- soit par échanges dématérialisés,  
- soit par LRAR, 
- ou par tout moyen permettant d’attester la date et heure de réception. 

 
En cas de groupement, la notification est faite au mandataire pour l’ensemble du groupement.  
 
4.3 – PROLONGATION DES DELAIS D’EXECUTION  
 
En cours d’exécution du marché, une prolongation des délais d'exécution peut être accordée par France 
Travail lorsqu'une cause n'engageant pas la responsabilité du titulaire fait obstacle à l'exécution de la 
prestation dans le délai contractuel.  
 
Le titulaire signale les causes faisant obstacle à l'exécution du bon de commande, par LRAR et/ou par 
courriel électronique avec accusé de réception. 
 
Le titulaire dispose d'un délai de cinq jours calendaires pour formuler sa demande de prolongation à 
compter de la date à laquelle ces causes sont apparues.  
 
France Travail notifie par écrit au titulaire sa décision d’acceptation ou de refus. Le délai prolongé a, 
pour l'application du bon de commande, les mêmes effets que le délai contractuel. 
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ARTICLE 5 – BONS DE COMMANDE ET MARCHES SUBSEQUENTS 
 
5.1 – BONS DE COMMANDE 
 
Les prestations ci-dessous s’exécutent par l’émission de bons de commande suivant les besoins de 
France Travail.  
 

Prestations (UO)  Unités d'œuvre   
Mise en place de l’outil  UOMP  

Accès et support de l’outil  UOAS  
 

Ces deux prestations sont commandées à l’ensemble des titulaires. 
 
Un exemplaire du bon de commande est envoyé par courriel électronique au correspondant du titulaire. 
 
Chaque bon de commande indique : 
 

• La référence du contrat/acte d’engagement (numéro de contrat), 

• Le numéro du bon de commande, 

• La raison sociale, le service correspondant et l’adresse du Titulaire, 

• La typologie et la référence de l’unité d’œuvre engagée, 

• Les quantités, références, désignations et prix unitaires/forfaitaires des prestations et/ou des 
fournitures ; 

• Le montant HT et TTC de la commande, 

• L’adresse de livraison des fournitures et/ou des prestations ;  

• Le lieu d’exécution des prestations ; 

• La durée et/ou les dates d’exécution le cas échéant, dans le respect des délais définis par les 
documents contractuels. 
 

Les bons de commande peuvent être émis à tout moment jusqu’au dernier jour de validité du marché. 
Leur durée d’exécution ne peut excéder une période de plus de trois mois après la date d’échéance du 
contrat.  
 
Le titulaire dispose d’un délai de 5 jours ouvrés à compter de la réception du bon de commande pour 
signaler à France Travail toute anomalie (erreur matérielle) dans la commande qui serait préjudiciable 
à la bonne exécution des prestations. A défaut, le titulaire ne peut invoquer l’erreur pour se dégager de 
sa responsabilité.  
 
En cas de co-traitance, les bons de commande sont adressés au mandataire du groupement. 
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5.2 – MARCHES SUBSEQUENTS 
 
Les prestations d’expertises (Uo profils et taux de marge) ainsi que celles relatives à des nouveaux 

besoins non identifiés dans le cahier des charges et/ou dans l’annexe financière liés à la réglementation 

ou des exigences métiers ou à l’évolution technologique, sont susceptibles de faire l’objet de marchés 

subséquents. 

Un marché subséquent s’exécute soit sous la forme d’un marché forfaitaire (commande unique), soit 

sous la forme d’un accord-cadre fixant toutes les conditions d’exécution des prestations et exécuté au 

moyen de bons de commande, soit sous la forme de tranches comportant une ou plusieurs tranches 

fermes et une ou plusieurs tranches optionnelles. Les conditions d’affermissement de chaque tranche 

optionnelle et la détermination de la consistance des tranches sont définies de manière précise par les 

documents du marchés subséquents. 

Les bons de commandes émis dans le cadre d’un marché subséquent ne peuvent excéder une période 
de plus de trois mois après la date d’échéance du marché subséquent.  
 

1. Mise en concurrence des titulaires et obligation de réponse 
 
Conformément à l’article R2162-10 du Code de la commande publique, France Travail consulte 
l’ensemble des titulaires lors de chaque remise en concurrence. Le marché subséquent est attribué à 
un seul titulaire. La périodicité des remises en concurrence relève de la libre appréciation de France 
Travail. 
 
Le titulaire justifie par écrit une absence de réponse. L’engagement de moyens matériels et humains 
sur d’autres marchés de France Travail et/ou de tiers n’est pas une justification acceptable. France 
Travail apprécie au cas par cas la justification présentée et se réserve le droit de refuser.  
 
La mise en concurrence est réalisée, par l’envoi d’une lettre de consultation comportant a minima les 
éléments suivants : 
 

- La référence de l’accord-cadre ; 
- La référence du marché subséquent ; 
- Les unités d’œuvre de référence ;  
- L’expression de besoin et/ou la définition des prestations à réaliser ; 
- Le ou les lieux d’exécution ; 
- Les délais et la durée ; 
- Les critères d’attribution ; 
- La date limite de réception des offres ; 
- Les livrables associés à la réalisation des prestations, 
- Les objectifs attendus, la durée, dates de début et de fin d’exécution des prestations, 
- Les modalités de réponse à la mise en concurrence. 

 
Les négociations ne sont pas autorisées.  
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2. Objet des mises en concurrence des marchés subséquents 

 
Les caractéristiques attendues sont définies lors de la remise en concurrence dans les documents de 
la consultation des marchés subséquents.  
 
Les modalités et délais de transmission des offres sont le cas échéant précisés par la lettre de 
consultation.  
 
 

3. Proposition du titulaire 
 
Le titulaire signale à France Travail toute interrogation, incompréhension ou anomalie identifiée dans la 
demande. 
 
La proposition doit être régulière, acceptable, appropriée et au moins aussi avantageuse en termes de 
prix, de délais et de qualité que l’offre initiale présentée pour la conclusion de l’accord-cadre. Le titulaire 
joint tous les justificatifs nécessaires à sa proposition.  
 
Les prix proposés ne peuvent être supérieurs aux prix plafonds figurant à l’annexe financière de 
l’accord-cadre. 
 
La proposition respecte impérativement l’objet du marché. 
 
La proposition est valable a minima trois mois à compter de sa réception par France Travail sauf si la 
lettre de consultation indique un délai supérieur. Si France Travail ne donne pas suite à la réponse du 
titulaire dans ce délai, celle-ci est rendue sans suite, sauf accord du titulaire à reprendre la demande en 
l’état. 
 

4. Jugement des offres  

 
Le marché subséquent est attribué à l’offre économiquement la plus avantageuse suivant les critères 
définis ci-après :  
 

• Critère financier :  
 

o Fourchette : 50 à 70 points  
 

o Pondération ajustée selon le niveau de complexité technique du besoin exprimé. Plus 
le besoin est standardisé, plus le financier est prépondérant. 

 

•  Critère Technique :  
 

o Fourchette : 30 à 50 points 
 

▪ Compréhension du besoin(Analyse et appropriation des exigences 
spécifiques)  – 25% de la pondération technique 
 

▪ Organisation & profils (Adéquation des intervenants et structure de l'équipe) – 
50% de la pondération technique 

 

▪ Méthode et outils (Approche méthodologique et outillage proposés) – 25% de 
la pondération technique 
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Les critères ne dépasseront pas 100 points. 
 
France Travail se réserve la possibilité de déclarer le marché subséquent sans suite et de procéder à 
une nouvelle remise en concurrence. 
 

5. Exécution du marché subséquent 

 

Le titulaire est garant de la bonne exécution des prestations commandées par France Travail et 

notamment de l’atteinte des niveaux de qualité de service, de délai, et de conformité, décrits dans 

l’expression de besoin. 

Au début de l’exécution de chaque marché subséquent, le titulaire organise une réunion de lancement 

entre France Travail et l’expert sélectionné.  

Au cours de l’exécution de chaque marché subséquent, le titulaire réalise des points de suivi régulier 

avec l’expert et remonte les éventuelles difficultés à France Travail afin de permettre la bonne réalisation 

des prestations.  

A la fin du marché subséquent, le titulaire s’assure de :  

• La bonne exécution du transfert de compétence auprès de France Travail par la transmission 

d’un bilan de fin de mission (REX) de l’expert soumis par le titulaire à France Travail ;  

• La validation de la fin de la mission.  

Ces obligations constituent des tâches essentielles du marché et ne peuvent en aucun cas donner lieu 

à une quelconque sous-traitance. 
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ARTICLE 6 – MODALITES D’EXECUTION DES PRESTATIONS 

 
6.1 – LIEUX D’EXECUTION 

 

La prestation peut se réaliser : 

 

• Dans les locaux et sur les environnements de la DGA TECH de France Travail. 

• Dans les locaux du Titulaire en accédant aux environnements de la DGA TECH de France 

Travail. 

• Dans les locaux et sur les environnements propres du Titulaire.  

 

Le Titulaire fait bénéficier France Travail de la diminution de ses coûts si le changement de localisation 

engendre une baisse de ses coûts de fonctionnement. 

 

L’organisation des réunions physiques entre les parties, ou toute autre prestation s’exécutant, dans les 

locaux de France Travail, est basée sur le temps de travail journalier, du lundi au vendredi, hors jours 

fériés. Ces réunions peuvent avoir lieu dans les locaux de France Travail listés ci-après : 

 

- France Travail DGA TECH, 15 Henri Rol Tanguy, 93100 Montreuil  

- Tout autre site de France Travail situé en France Métropolitaine. 

 
Les réunions pourront également avoir lieu en audio ou visioconférences. 
 

En cas d’astreinte prévue par les documents contractuels, les horaires définis par le cahier des charges 

ou autres documents contractuels s’appliquent. 

 
 
6.2 - UNE RECEPTION AVEC REFACTION (REJET PARTIEL) 
 
Une prestation peut faire l’objet d’une approbation/validation avec réfaction. 
 
Celle-ci consiste en une réduction de prix selon l’étendue des imperfections constatées. France Travail 
est en droit de refuser tout ou partie des demandes de règlement du Titulaire relatives aux prestations 
rejetées. 
 
Cette réduction est appréciée au cas par cas par France Travail. La date de prise d’effet de la réception 
avec réfaction est précisée dans la décision ; à défaut à sa date de notification. 
 
La décision de réfaction ne peut être prise qu’après que le titulaire ait pu présenter ses éventuelles 
observations sur la décision. Le titulaire dispose de cinq jours ouvrés à compter de la notification de la 
décision. A l’issue de ce délai, France Travail dispose d’un délai de cinq jours ouvrés pour faire connaître 
au titulaire sa décision soit d’accepter ses observations, soit de maintenir sa décision de réfaction.  
 
Le montant de la réfaction ne peut pas être supérieur à 40 % du montant hors taxe de la facture émise 
en lien avec les livrables concernés.  
 
La décision de la réfaction est prise à partir d’éléments dûment constatés par les parties. En cas de 
désaccord, l’avis de la DGA TECH de France Travail l’emporte.  
 
La décision de réception avec réfaction est notifiée au titulaire par lettre recommandée avec accusé de 
réception.  
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En tout état de cause, à l’issue de ces étapes, France Travail se réserve le droit de faire procéder par 
un tiers à l’exécution de tout ou partie des prestations aux frais et risques du titulaire défaillant, et résilier 
le marché pour défaillance du titulaire. 
 
Le titulaire défaillant n’est admis à prendre part ni directement ni indirectement à l’exécution des 
prestations réalisées aux frais et risques. Le supplément éventuel de dépenses par rapport aux prix du 
marché résultant de l’exécution de ces prestations est à l’entière charge du titulaire.  
 
L’approbation sans réserve du livrable par France Travail, entraîne : 
 

➢ la rédaction de droit d’un PV d’approbation définitif des livrables par France Travail, 
➢ la fin des pénalités éventuellement appliquées. 

 
 
6.3 – CONDITIONS DE REMISE DES LIVRABLES 
 
Les listes des livrables du cahier des charges et du marché subséquent sont non exhaustives, celles-ci 
étant susceptible d’être amendées en cours d’exécution.  
 
Le titulaire fournit les livrables nécessaires à la bonne exécution du marché, sans supplément de prix. 
 
La remise des livrables s’effectue sur support papier et/ou par mail avec accusé de réception 
accompagné d’un bon de livraison papier et/ou dématérialisé défini ci-dessous et qui comprend a 
minima les rubriques suivantes : 
 

- l’unité d’œuvre désignée et la liste des livrables et/ou documents associés livrés,  
- la référence du marché ou de la commande, 
- le nom du Titulaire, 
- le nom du correspondant de France Travail destinataire de la livraison, 
- la date de livraison. 

 
Le bon de livraison acte uniquement le jour et l’heure de réception des documents et/ou livrables chez 
France Travail. 
 
6.4 – DOCUMENTS FOURNIS PAR FRANCE TRAVAIL 
 
Le titulaire effectuera les sauvegardes nécessaires des données, fichiers, programmes, documentations 
et informations de toute nature qu’il recevra du client, dès lors que ceux-ci font l’objet de ses prestations. 
 
6.5 – CONDITION DE SECURITE  
 

• Réversibilité des données  
 

Au terme du contrat, ou en cas de rupture anticipée de ce dernier pour quelque cause que ce soit, le 
titulaire s’engage à restituer sans délai à France Travail l’intégralité des informations, notes, documents, 
logiciels et plans remis dans le cadre du contrat et à certifier par écrit à France Travail ne pas avoir 
conservé d’informations. 
 
De plus, le titulaire s’engage à ne plus utiliser les données, informations, documentations techniques, 
référentiels qui lui ont été confiés par France Travail au cours du contrat. 
 
Cet effacement peut être réalisé suivant l’une des méthodes suivantes : 
 

• Effacement par réécriture complète de tout support ayant hébergé ces données ; 

• Effacement des clés utilisées pour le chiffrement des espaces de stockage de France Travail ; 
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• Recyclage sécurisé. 
 
A la fin du contrat, le titulaire supprime les données techniques relatives à France Travail (annuaire, 
certificats, configuration des accès, etc.). 
 
Il appartient au titulaire d’enjoindre ses éventuels sous-contractants à exécuter ces obligations 
 

• Incidents  
 
Le titulaire dispose d’une ou plusieurs sondes de détection d’incidents de sécurité sur le service. 
 
Il documente et met en œuvre une procédure exigeant de ses intervenants et des tiers participant à la 
mise en œuvre du service qu’ils lui rendent compte de tout incident de sécurité, avéré ou suspecté ainsi 
que de toute faille de sécurité. 
 

• Accès au Système d’Information : Caractère individuel et confidentiel du couple 
identifiant/authentifiant. 

 
Dans le cadre du marché, les intervenants du titulaire peuvent se voir confier un 
identifiant/authentifiant. 
 
Ce couple identifiant/authentifiant est personnel et incessible.  
 
Le titulaire s’assure : 
 

• Que chacun de ses intervenants est responsable de son utilisation et en assure la protection ;  

• Que cet authentifiant est confidentiel et n’est pas partagé.  
 
Ainsi, il appartient au titulaire d’enjoindre chacun de ses intervenants à prendre toutes les dispositions 
pour être le seul à le connaître et le modifier en cas de suspicion ou de compromission. 
 
Il est considéré comme un acte de malveillance : 
 

• D’utiliser des comptes autres que ceux auxquels l’utilisateur a légitimement accès, 

• D’utiliser un identifiant appartenant à une autre personne, même avec l’accord de ladite 
personne, 

• D’essayer de masquer sa véritable identité. 
 
 
 

• Evénements / incidents / failles de sécurité 
 
Le responsable de la sécurité des systèmes d’information (RSSI) de France Travail doit être 
obligatoirement informé en cas de survenance de faille et/ou incident de sécurité sur les prestations 
réalisées, et ce, dès que le titulaire en a connaissance. 
 
De ce fait, le titulaire s'engage à informer immédiatement France Travail de tout événement pouvant 
affecter la disponibilité, l'intégrité, la confidentialité ou la perte d'informations qu'il traite au nom et pour 
le compte de France Travail. Il a le devoir d’avertir France Travail en cas de tentatives d’accès logiques 
ou physiques non autorisées, intrusions, activités malveillantes de toute nature, détectées sur les 
prestations réalisées. 
 
Le titulaire communique à France Travail l’ensemble des procédures mises en œuvre visant à la 
résolution des failles et incidents de sécurité détectés. L’absence et/ou l’inefficacité avérée des 
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mesures techniques et organisationnelles mises en place par le titulaire peuvent conduire France 
Travail à prononcer la résiliation du marché. Il en est de même en cas de survenance répétée 
d’incidents de sécurité. 
 
Pour faciliter le suivi des aspects sécurité et notamment des engagements sécurité établis au titre du 
contrat, un contact privilégié doit être identifié chez le Titulaire. A France Travail, le RSSI fait office de 
point de contact sécurité dans le cadre du contrat, avec possibilité de délégation. Le titulaire fournira 
son point de contact sécurité (RSSI ou autre) à la réunion de lancement.   
  
Des comités de suivi spécifiques aux aspects sécurité pourront être organisés à la demande de France 
Travail ; par exemple si le besoin est identifié dans le cadre du suivi global du contrat. 
 
Des indicateurs de sécurité sont définis dans la convention de service et devront être alimentés par le 
titulaire tout au long du marché. Des indicateurs spécifiques aux aspects sécurité pourront être 
demandés par France Travail ; par exemple si le besoin est identifié dans le cadre du suivi global du 
contrat ou à la suite d'un événement de sécurité affectant la prestation. 
 
Les incidents (y compris les incidents de sécurité) soumis à la DGA TECH de France Travail sont 
traités au fil de l’eau en s’appuyant sur une qualification qui prend en compte :    
 

• L’impact de l’incident : nombre d’utilisateurs concernés par l’incident, type d’utilisateurs 
impactés, actes métiers touchés,  

• Le type de dysfonctionnement : niveau de dégradation, indisponibilité complète du service,  

• Le service touché par l’incident.  
  
En fonction de la criticité du service et de l’impact de l’incident, la DGA TECH qualifie l’incident selon 
3 niveaux :  
 

• Incidents majeurs 

• Incidents graves 

• Les autres incidents sont considérés comme courants.    
      
Le délai d’engagement de résolution d’un incident dépend de son niveau de gravité et de sa typologie 
(applicatif ou accessibilité).  
     
 
Niveaux de gravité et délais d’engagement de résolution d’un incident : 
  

Niveau 
gravité    

Délais engagement  
Incidents applicatifs  

Délais engagement  
Incidents accessibilité  

Majeur    2 jours ouvrés  1 jour ouvré  

Grave    Changement hebdomadaire suivant  1 jour ouvré  

Courant    Version suivante  3 jours ouvrés  

 
La livraison des correctifs en production s’effectue dans le respect du processus de gestion des 
changements et de la politique de sécurisation du SI France Travail.  
 
Si l’incident engendre un risque de sécurité important pour France Travail, il doit faire l’objet d’une 
notification sans délai au RSSI de France Travail. 
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6.6 – MOYENS INFORMATIQUES ET LOGISTIQUES 

 
Le titulaire doit mettre à disposition de ses intervenants les moyens matériels et techniques (poste de 
travail, logiciels, etc.) nécessaires pour leur permettre d’intervenir tout en respectant strictement les 
normes de sécurité en vigueur au sein de la DGA TECH de France Travail. La DGA TECH de France 
Travail précisera la configuration des postes demandés lors de la réunion de lancement. 
 
Le coût des licences nécessaires à l’utilisation d’outils spécifiques à la DGA TECH de France Travail 
est à la charge de cette dernière.  
 
L’ensemble de ces moyens, qui sont mis à la disposition de ses intervenants, doit permettre de livrer 
les produits attendus en totale compatibilité technique avec les environnements de la DGA TECH de 
France Travail.  
 
Par exception, sur certains cas d’usage, la DGA TECH de France Travail sera amenée à fournir elle-
même ces moyens (poste de travail, logiciels, etc.).  
 
Dans le cadre de la sécurisation du SI de France Travail, il est à noter que les ressources et 
applications du SI exposées sur Internet seront soumises à une authentification multi-facteur. Le 
titulaire doit donc impérativement s’assurer que ses consultants sont en mesure de répondre à cette 
exigence. 
 
En ce qui concerne les moyens logistiques, pour les journées d’interventions éventuelles des 
prestataires sur site, la DGA TECH de France Travail met à disposition uniquement la position de 
travail. 
 

• un bureau ; 

• une chaise ou un fauteuil ; 

• un dock universel ; 

• un clavier ; 

• un écran. 
 

Les autres éléments tels que notamment souris, câbles antivol et casques sont à la charge du titulaire. 
 
En fin de prestation, le titulaire est responsable de la restitution du badge d’accès éventuellement 
fournis à son intervenant ainsi que le poste de travail s’il en était doté. 
 
  
6.7 – EVALUATION DES MISSIONS CONFIEES AU TITULAIRE 
 
A la fin des prestations du marché, France Travail procède à une évaluation des missions confiées au 
titulaire notamment sur la qualité de la prestation et l’atteinte des objectifs visés lors du lancement de la 
procédure.  
 
Cette évaluation a pour but de présenter le bilan de la prestation mais aussi les transferts de 
compétences réalisés au bénéfice de France Travail et les conséquences de la prestation sur les 
politiques publiques.  
 
Elle contiendra notamment la liste des livrables, l’apport des consultants et les pénalités infligées aux 
prestataires. 
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6.8 – OUTILLAGE DE WORKFLOW LIE AU PROCESSUS DE COMMANDE 
 
Les processus liés aux différentes étapes, de l’expression du besoin jusqu’à la réception de la 
prestation, sont formalisés au travers d’une plate-forme d’échange sécurisée entre les représentants de 
la DGA Tech et le titulaire.  
 
L’expression de besoin se traduit dans un formulaire nommé « Demande Formelle » avant toute 
commande. 
 
L’application CAPRI (Commandes Automatisées des Prestations de Ressources Intellectuelles) utilisée 
à ce jour dispose d’un workflow qui permet de dématérialiser et d’automatiser les échanges entre le 
titulaire et la DGA Tech. 
 
Le workflow CAPRI permet d’émarger les Demandes Formelles et les PV. Les demandes et PV feront 
l'objet d'une validation tracée, nommée, datée et serviront de justificatifs respectivement à la commande 
et à la facturation. 
 
6.8.1-Procédure d’approvisionnement 
 
 

 
 

6.9.2 Procédure d’installation de marchés subséquents et de contrats SAP 
 
La procédure mise en œuvre suit le schéma présenté ci-après, en lien avec l’outil CAPRI et SAP.  
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6.8.3 Processus de commande sous la forme d’unités d’œuvre 
 
 

 
 
Le processus de commande consiste à préparer et faire valider la demande, puis émettre le bon de 
commande. Ce processus se décompose en deux sous-processus : 
 

• La gestion des demandes de prestation :  
 

▪ Exprimer le besoin : la DGA Tech enverra au correspondant du titulaire la description 
de la ou des prestations à réaliser par les équipes du prestataire ; 

▪ Obtenir une proposition du titulaire ; 
▪ Valider la proposition du titulaire. 

 

• La gestion des commandes : préparer et faire valider la commande puis émettre le bon de 
commande.  

 
La Demande Formelle précise au minimum : 
 

• La prestation demandée (périmètre, activités, objet et date cible de fin d’exécution de la 
prestation) ; 

• Les unités d’œuvre et leur période d’exécution ; 

• Les livrables attendus ; 

• L’échéance de remise pour chaque livrable attendu ; 

• Le nom du correspondant DGA Tech désigné sur la prestation demandée. 
 
En réponse à la Demande Formelle, la proposition du titulaire complètera la Demande Formelle avec : 
 

• Les précisions éventuelles sur les livrables ; 

• Les moyens humains et matériels mis en œuvre ; 

• La nature et le nombre d’UO préconisées. 
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6.8.4 Processus de réception 
 

 
 
Le processus de réception consiste principalement à préparer et faire valider les procès-verbaux liés à 
la prestation. Suivant l'avancement de la réalisation de la prestation ou de la remise des livrables et si 
la prestation s'effectue sur plus d'un mois, il est donné la possibilité au titulaire d’effectuer des PV partiels 
à hauteur du réceptionné tout au long de la période d'exécution de la prestation commandée avant la 
date d’échéance de la prestation. En revanche, un seul PV final pourra être formalisé et clôturera la 
commande émise. 
 
Les livrables sont remis au commanditaire de la prestation, sous forme de fichier (Office et PDF), par 
les titulaires au plus tard à la date d’échéance mentionnée sur la proposition signée des deux parties.  
 
Le commanditaire de la DGA Tech accuse réception du livrable et émet un avis sur la conformité 
(conforme, à compléter, non conforme) dans les 7 jours calendaires suivant la réception. 
 
En cas de demande de complément ou de non-conformité, le titulaire doit remettre une nouvelle version 
dans les 5 jours ouvrés suivant l’échéance initiale. 
 
En cas de nouvelle demande de complément ou de non-conformité, sur un même livrable des pénalités 
seront mises en œuvre conformément aux dispositions contractuelles. 
 
À la fin de la prestation, le titulaire rédige un PV de réception qui listera les livrables fournis avec la date 
de la DGA Tech Travail au travers de l’outil CAPRI. 
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Concernant la réception finale des commandes d’activités d’expertise, trois cas de figure peuvent se 
présenter : 
 

• Le nombre d’UO à réceptionner est égal à celui de la commande : réception intégrale ; 

• Le nombre d’UO à réceptionner est inférieur à celui de la commande : la réception du nombre 
d’UO commandées avec un report tacite sur l’éventuelle commande suivante est proscris, 
seules les UO à réceptionner le seront ; 

• Le nombre d’UO à réceptionner est supérieur (situation très exceptionnelle) à celui de la 
commande : au cas par cas, il sera soit procédé à une commande de régularisation ou soit 
l’éventuelle commande suivante inclura la régularisation.  Le choix s’opérera par accord entre 
le commanditaire DGA Tech et le titulaire. 

 
Le représentant de la DGA Tech vérifie le PV (conformité par rapport à la commande) et prend une 
décision de réception ou de rejet.  
 
Le PV de réception pourra alors être signé par le commanditaire de la DGA Tech. 
 
La facture ainsi que le PV signé seront, en conformité avec la Loi, obligatoirement déposés au format 

PDF dans Chorus Pro https://chorus-pro.gouv.fr/ sur le Siret : 13000548109862. Le numéro de 

commande sera renseigné dans la zone engagement juridique (EJ). Un PV égal une facture. 
 
Le paiement de chaque facture émise s’effectuera à trente jours fins de mois de la date de dépôt dans 
Chorus Pro. 
 

ARTICLE 7 – GOUVERNANCE ET PILOTAGE 
 
7.1 – INTERVENANTS/PERSONNEL DU TITULAIRE 
 
Le titulaire affecte à l’exécution des prestations une équipe d’intervenants compétents par prestation, 
formés en conformité avec les exigences contractuelles. Il veille et contrôle le maintien constant des 
compétences et s’assure du respect de la durée de présence maximale imposée par France Travail.  
 
Le titulaire maintient l'autorité disciplinaire sur son personnel et ses intervenants. France Travail ne 
donne aucune directive à leur encontre.  
 
En cas d’absence ou d’indisponibilité du personnel et/ou des intervenants affectés à l’exécution des 
prestations, le titulaire informe France Travail par écrit dans les meilleurs délais. Il assure la continuité 
de service et prend toutes les dispositions nécessaires pour les remplacements éventuels. Le marché 
ne pourra être remis en cause par le titulaire. 
 
En cas de rupture dans la prestation, des pénalités pourront être appliquées selon les modalités 
précisées au présent contrat. 
 
Le titulaire assure à ses frais la formation de ses nouveaux intervenants. Le transfert de connaissance 
de l’ancien intervenant au nouvel intervenant ne doit avoir aucune influence sur la qualité et la continuité 
des prestations exécutées. 
 
7.1.1 – Durée de présence du personnel et/ou des intervenants 
 
Au regard des dispositions prévues de la charte de gouvernance sur la durée de présence, le titulaire 
affecte à l’exécution des prestations une équipe d’intervenants dont les CV démontreront une durée de 
présence au sein de l’établissement France Travail strictement inférieure à la durée de présence 
maximale exigée par France Travail dans la charte de gouvernance (48 mois). 
 

https://chorus-pro.gouv.fr/
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Quel que soit le profil de l’intervenant, celui-ci ne doit pas rester au-delà de 48 mois de présence chez 
France Travail.  
 
Le Titulaire doit remplacer l’intervenant et peut, dès que possible, faire des propositions d’autres profils 
d’intervenant auprès de France Travail, avant le délai de 48 mois de présence. 
 
Le délai de 48 mois de présence d’une prestation à France Travail se calcule à partir du 1er jour où 
l’intervenant du titulaire se connecte sur l’environnement de France Travail à l’aide de son identifiant 
donnée par France Travail et de l’adresse mail prénom.nom-ext qu’elle utilise pour se connecter. 
 
Si la prestation n’a pas fait l’objet d’une interruption complète d’une année minimum, le temps de 
présence de cette prestation n’est pas interrompu et continue à courir, quel que soit le lieu d’exécution 
de cette prestation ou la structure DGA TECH où s’exerce cette prestation. 
 
Il appartient au Titulaire d’être vigilent sur la durée d’exercice de leurs intervenants au sein des équipes 
de France Travail ou qui sont mis à disposition en centre de service ou de compétence. 
 
Uniquement et seulement France Travail peut décider du caractère dérogatoire de la présence d’un 
intervenant du titulaire sur plus de 48 mois si et seulement s’il existe un motif légitime. Le titulaire ne 
peut pas demander à titre dérogatoire le maintien de son intervenant. 
 
En cas de dépassement de la durée de présence, une pénalité forfaitaire est appliquée au titulaire dans 
les conditions prévues à l’article « pénalités ». 
 
Les éventuelles pénalités applicables sont suspendues en cas de dérogation accordée par France 
Travail. 
 
La suspension n’empêche pas le décompte du temps de présence de continuer à courir si la dérogation 
est levée. 
 
7.1.2 – Intervenants stagiaires ou apprenti 
 
En principe, le titulaire ne peut proposer un stagiaire à France Travail pour réaliser les prestations, sauf 
accord de France Travail qui se réserve le droit de demander des justificatifs. 
 
Dans le cas où le titulaire souhaite faire intervenir un stagiaire, les règles suivantes doivent être 
respectées : 

− le stagiaire ou apprenti dispose d’une convention de stage-apprentissage avec le titulaire ainsi 
que d’un maitre de stage-apprentissage explicitement nommé ; 

− le stagiaire ou apprenti dépend uniquement du personnel du titulaire, et non du personnel de 
France Travail ; 

− il ne réalise pas de livrables pour France Travail ; 

− les horaires de travail respectent le cadre légal ; 

− le stagiaire ou apprenti  ne figure pas dans les commandes. 
 
  
7.2 – PROTECTION DE LA MAIN D’ŒUVRE ET CONDITIONS DE TRAVAIL  
 
Les obligations s’imposant au Titulaire sont celles prévues par les lois et règlements relatifs à la 
protection de la main d’œuvre et aux conditions de travail du pays où cette main d’œuvre est employée. 
Il est également tenu au respect des dispositions des huit conventions fondamentales de l’Organisation 
internationale du travail, lorsque celles-ci ne sont pas intégrées dans les lois et règlements du pays où 
cette main d’œuvre est employée. Le Titulaire doit être en mesure d’en justifier, en cours d’exécution 
du marché sur simple demande de France Travail. 
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Les sous-traitants du titulaire sont soumis aux règles précitées. 
 
7.3 – GOUVERNANCE DU MARCHE 
 
France Travail et le titulaire désignent respectivement un chef de projet et un responsable qualité. 
 
Le Chef de Projet Informatique de la DGA TECH France Travail (CPIP) est en charge, au niveau national 
de : 
 

• piloter les prestations confiées, 

• préciser et vérifier les méthodes, normes, procédures et outils utilisés pour les prestations, 

• définir les exigences, facteurs de qualité et indicateurs, 

• suivre les avancements en temps et en coûts, sur la base des données constitutives des 
marchés subséquents, 

• prendre toutes les mesures nécessaires pour la bonne conduite des opérations ; 

• contrôler la qualité des prestations, 

• vérifier l’application des clauses de sécurité figurant dans la charte de confidentialité et de 
sécurité. 

 
Le Responsable Qualité de la DGA TECH France Travail (RQP) est affecté en tant que de besoin au 
contrôle de la qualité des prestations. Il est principalement responsable, en support du CPIP, de : 
 

• définir les exigences de France Travail devant figurer dans la Convention de Services 
 
Le Chef de Projet Informatique du Titulaire (CPIT) est le maître d'œuvre de la réalisation des prestations 
prévues dans le marché. Il assure à ce titre la responsabilité de fournir à France Travail les produits et 
services attendus avec le niveau de qualité spécifié dans les délais impartis et pour le coût prévu. Il a 
en charge : 
 

• la garantie de la réalisation des prestations, en application des règles décrites dans les 
marchés subséquents, 

• le suivi des prestations en termes de qualité de service, 

• la validation pour le compte du titulaire de tous les livrables, qu’ils soient finaux ou 
intermédiaires remis aux paliers définis au démarrage de la prestation, 

• la rédaction des comptes rendus et PV de validation des livrables, 

• la fourniture des indicateurs et tableaux de bord des prestations, 

• la tenue à jour de la liste des indépendants portés et de leur engagement de confidentialité 
validé, 

• l’animation des réunions de travail et de suivi, planifiées en accord avec le CPIP si l’objet 
de la prestation et la durée de celle-ci l’imposent. 

 
Il est l'interlocuteur du CPIP, auquel il rapporte. Il organise et participe aux Comités de pilotage. 
 
Le Responsable Qualité du Titulaire (RQT) est en charge, sous la responsabilité du CPIT, de la maîtrise 
de la qualité des prestations du titulaire  
 
En cas d’absence du CPIP, la DGA TECH de France Travail désignera une personne pour prendre en 
charge temporairement ses responsabilités dans les délais convenus afin d’assurer une continuité de 
service. 
 
En cas d’absence du CPIT, le titulaire désignera une personne pour prendre en charge temporairement 
ses responsabilités dans les délais convenus afin d’assurer une continuité de service.  
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Les noms, qualité/rôle, adresse et téléphone de chaque interlocuteur sont mutuellement communiqués 
et mis à jour immédiatement par le Titulaire. Les responsables désignés doivent être habilités à prendre 
toute décision dans leurs domaines en rapport avec les prestations. 
 
7.4 – INSTANCES DE PILOTAGE DU MARCHE  
 
Des points réguliers sur l’avancement des prestations doivent être réalisés par le titulaire auprès du 
représentant de France Travail, selon les modalités établies par les documents contractuels. 
 
Les instances de pilotage attendues a minima sont énumérées ci-après :  
 

• un comité de pilotage au niveau des responsables opérationnels de la gestion des prestations, 
se réunissant à minima trimestriellement et chargé du suivi de la relation commerciale et 
financière, 

• un comité stratégique au niveau direction (avec pour la DGA TECH de France Travail, le DGA-
SI, le(s) directeur(s) Produits et Techniques, les Achats et potentiellement d’autres acteurs 
concernés) se réunissant au moins une fois par an, 

• un comité de coordination hebdomadaire réunissant le titulaire et l’équipe DGA TECH en charge 
du pilotage du marché, pour livraison par le titulaire de l’ensemble des données actualisées 
précisé à la Convention de Services, 

• des comités de suivi, se réunissant à la demande de chaque direction qui le souhaite, pourront 
être initiés pour traiter, sur le périmètre de la direction concernée, de :  

o la planification des actions à court terme, 
o des problèmes courants ne nécessitant pas l’intervention du comité de pilotage, 
o l’identification et la remontée des alertes au comité de pilotage. 

 
Les supports des réunions et instances sont attendus par la DGA TECH de France Travail de la part du 
titulaire 3 jours ouvrés avant l’instance concernée, à l'exception du support du Comité stratégique pour 
lequel le support est attendu 5 jours ouvrés avant l'instance. 
 
Les comptes rendus sont attendus de la part du titulaire dans les 3 jours ouvrés après la réunion. 
 
Dans ce cadre, le management des prestations et le pilotage administratif des commandes et marchés 
subséquents ne feront l’objet, en aucune façon, d’une commande complémentaire. 
 
Des réunions exceptionnelles peuvent avoir lieu sur demande de France Travail afin d'évoquer 
notamment le suivi opérationnel des prestations, contrôler l’état d’avancement des différentes actions. 
France Travail et le titulaire décident des mesures mises en œuvre pour résorber les 
dysfonctionnements éventuels constatés. Le titulaire fait toutes les propositions qu’il juge adaptées. 
 
7.5 – REPORTING 
 
Le titulaire doit fournir un reporting précis et régulier de son activité et des résultats, et doit identifier sur 
cette base les bonnes pratiques et/ou axes d’amélioration, ainsi que les éventuels dysfonctionnements 
et mesures correctives à mettre en œuvre tout au long du marché. 
 
Le reporting doit notamment permettre pour la DGA TECH de France Travail d’assurer : 
 

• le suivi de l’activité du titulaire en termes de volumétrie, 

• le suivi de la qualité de service et la mesure de l’atteinte des objectifs fixés par 
France Travail, 

• le suivi technique des prestations sur la base des documents d’avancement et des 
consommations, 
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• le suivi financier du marché en termes de facturation et de prévision de 
commandes. 

 
Les critères de reporting de suivi du marché sont énumérés à la Convention de Services. 
 
7.6 PREVENTION DES CONFLITS D’INTERETS 

Les intervenants du titulaire réalisent leurs prestations avec probité et intégrité. 

Ils s’engagent à respecter toutes les recommandations déontologiques édictées par des institutions ou 

organismes représentatifs dans leur secteur d’activité et toutes les mesures déontologiques exigées par 

la législation en vigueur et à venir dans le cadre de l’exécution des prestations. 

Le titulaire veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d’intérêts, défini comme une 

situation d’interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à 

influencer ou à paraître influencer l’exercice indépendant, impartial et objectif de leur mission. 

Notamment, si un intervenant lui déclare être dans une situation de conflit d’intérêts, il lui appartient d’en 

informer immédiatement la direction Achats Marchés et de remplacer cet intervenant. 

Dans le cas où France Travail constate une situation de conflit d’intérêts, le remplacement de 

l’intervenant concerné est demandé. 

En cas d’impossibilité justifiée de remplacer l’intervenant concerné, il peut être mis fin à l’exécution des 

prestations dont il a la charge. Seules les prestations effectivement réalisées ouvrent droit au paiement. 

Le titulaire est informé que les actions de démarchage ou de prospection sont prohibées. 

Il appartient également au titulaire de procéder à une déclaration exhaustive, exacte et sincère des 

intérêts détenus à date et au cours des cinq dernières années par celui-ci.  

Cette déclaration est à remettre à la DGA TECH de France Travail dans un délai d’un mois à compter 

de la notification. 

Par la suite, elle devra être actualisée et mise à jour en cas de modification substantielle ou à date 

anniversaire du contrat.  
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ARTICLE 8 – OBLIGATIONS GENERALES DU TITULAIRE 
 
Le titulaire :  
 

• Constitue des équipes en conformité avec les exigences de France Travail pour l’exécution de 
la prestation, 

• Veille et contrôle le maintien constant des compétences, 

• S’assure du respect de la durée de présence maximale de 4 ans ou 208 semaines cumulées 
imposée par France Travail à l’article 3 de la charte de gouvernance, 

• Maintient une forte réactivité, notamment en adaptant très rapidement ses équipes en termes 
de nombre. 

• Maintient les compétences, moyens humains et matériels nécessaires à l’atteinte des résultats. 
Ces moyens sont des moyens minimums permanents (y compris en cas de congés, stages, 
formation...). 

• Met en œuvre des compétences, personnels qualifiés et moyens matériels supplémentaires, 
extérieurs au site, dès lors que les moyens déployés sur le site ne peuvent suffire à l’obtention 
des résultats 

 

 
8.1 – OBLIGATION DE RESULTAT 
 
Par l’obligation de résultat, le titulaire s’engage à exécuter purement et simplement les engagements 
en excluant tout aléa. Dès lors, la simple non-atteinte de ce résultat suffit à engager sa responsabilité.  
 
L’obligation de résultat du titulaire porte notamment sur : 
 
 

• Le respect du planning global de France Travail, des dates et échéances prévues aux 
documents contractuels notamment des dates cibles des prestations à effectuer ; 

• La réalisation des prestations décrites au sein des documents contractuels ; 

• Le respect des délais de mise en œuvre, de traitements des anomalies et des incidents 
décrites au sein des documents contractuels ; 

• L’exécution des prestations sans interruption lors des plages horaires détaillées par les 
documents contractuels et suivant les indicateurs définis ; 

• Le respect des obligations impératives en matière d’hygiène et de sécurité ; 

• La réalisation des contrôles exigés par la réglementation ; 

• Le respect des procédures internes de France Travail applicables au présent contrat et 
communiquées au titulaire ; 

• Le respect des échéances arrêtées par France Travail et le titulaire ; 

• Une organisation (pérennité de ressources) permettant de garantir une continuité et une 
qualité de service quelles que soient les périodes de l’année ; 

• La production des documents nécessaires au suivi du marché ; 

• La délivrance des prestations conformes aux stipulations des documents contractuels tant 
en quantité qu’en qualité  

• L’exécution d’une prestation par des intervenants dont la durée de présence au sein de 
l’établissement France Travail ne dépasse pas la durée de présence maximale indiquée à 
l’article 3  de la charte de gouvernance et au présent contrat. 

• L’engagement du titulaire sur les profils mis à disposition selon l’exécution des marchés 
subséquents ; 

• La production des documents et livrables en langue française selon le support concerné ; 

• La mise en place d’une ligne téléphonique directe en cas de gestion de crise. 
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Les autres obligations incombant au titulaire sont des obligations de moyens renforcées sauf stipulations 
contraires énoncées au cahier des charges. 

 
 
8.2 – OBLIGATION D’INFORMATION, DE VEILLE, DE CONSEIL ET DE MISE EN GARDE 
 
Le titulaire est réputé avoir pris connaissance des éléments afférents à l’exécution des prestations. Il ne 
peut faire état d’erreurs, omissions ou incohérences pour n’exécuter qu’une prestation incomplète ou 
non-conforme aux règles de l’art. Il doit informer France Travail sur les conséquences des différentes 
décisions qu’il peut être amené à lui faire prendre, attirer son attention lorsqu’il décèle des risques de 
toute nature, lui suggérer toutes les démarches ou solutions utiles.  
 
Il informe France Travail de tout dysfonctionnement ou problème rencontrés dans l’exécution de la 
prestation en ce qui concerne :  
 

▪ l’organisation ; 
▪ le fonctionnement ; 
▪ les procédures et modes opératoires ; 
▪ les défaillances de son système. 

 
Dans le cadre de son devoir de conseil, le titulaire use de celui-ci tant sur le plan des travaux 
commandés que du mode de fonctionnement avec la DGA TECH de France Travail afin d’assurer une 
prestation optimale vis-à-vis des attentes de la DGA TECH de France Travail. 
 
Dans le cadre de la veille, le titulaire fournit tous les trois mois des études actualisées et relatives aux 
tendances du marché. 
 
Ainsi en sa qualité de professionnel du domaine spécifique objet de l’accord-cadre, il s’engage à 
communiquer, sous un délai de 24h à France Travail, les alertes et mises en garde en cas de risques 
de sécurité et de risques opérationnels. 
 
Le titulaire doit notamment : 
 

• Faire bénéficier à France Travail de son savoir-faire, de ses méthodes et de son expérience ; 

• Fournir tous les conseils et mises en garde utiles pour permettre le bon déroulement des 
prestations ; 

• Informer sans délai France Travail de toute difficulté rencontrée dans l’exécution des 
prestations ; 

• Prendre connaissance de toute contrainte et de toute information nécessaire à la bonne 
exécution des prestations du présent accord-cadre ; 

• Solliciter toute réunion exceptionnelle qui se révélerait utile à l’exécution des prestations ; 
 
En aucun cas l’intervention de France Travail ne dégage le Titulaire de son devoir de conseil au titre du 
présent accord-cadre, de sa responsabilité en tant que professionnel, ni le décharge de ses obligations. 
 
8.3 – QUALITE ET GARANTIE DE CONTINUITE DE SERVICE 
 
Le titulaire réalise l’ensemble des prestations lui incombant de façon ininterrompue pendant les plages 
horaires détaillées dans les documents contractuels et conformément aux performances, indicateurs et 
niveaux de qualité ou tout résultat définis par ces documents. 
 
Il souscrit tous les contrats qu’il jugerait nécessaires pour la réalisation des prestations afin de répondre 
sans défauts aux besoins de France Travail exprimés dans les documents contractuels. 
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8.4 – OBLIGATION DE SECURITE – ACCES AUX LOCAUX DE FRANCE TRAVAIL 
 
Le titulaire se conforme aux règlements relatifs à l'accès, à la sécurité, à la discipline et à l'hygiène en 
vigueur sur les sites de France Travail ou de ses partenaires le cas échéant, et plus généralement, à 
toutes les instructions données. Il prend le même engagement envers son personnel et ses sous-
traitants éventuels. 
 
Il se conforme notamment : 

• aux instructions générales de sécurité classiques applicables aux entreprises extérieures 
travaillant sur le site où sont exécutées les prestations ; 

• au décret n° 92-158 du 20 février 1992 fixant les prescriptions d'hygiène et de sécurité 
applicables aux travaux effectués dans un établissement par une entreprise extérieure ; 

• aux règlements édictés par le site en matière de discipline, d'hygiène et de sécurité. 
 
8.5 – OBLIGATION RECIPROQUE DE COLLABORATION, D’INFORMATION ET DE VERIFICATION 
 
Si au cours de la prestation, une difficulté apparaît, l’obligation contractuelle de collaboration engage 
les parties à s’alerter dans les meilleurs délais et à se concerter pour mettre en place une solution 
adaptée.  
 
Afin de favoriser le bon déroulement de l’exécution du marché, France Travail: 
 

- collabore activement avec le titulaire et l’informe de l’existence de toute difficulté ou sujétion 
dont il aurait connaissance et qui pourrait avoir un impact sur les conditions de réalisation des 
prestations, 

 
- communique aux intervenants du titulaire toutes les informations et documents utiles, et lui en 

facilite la consultation, dans la mesure où ils seraient nécessaires à la bonne exécution des 
prestations.  

 
- vérifie en temps utile, les livrables éventuellement soumis à son approbation et formule s’il y a 

lieu ses remarques, observations ou désaccords. 

 
8.6– PLAN DE CHARGES ET DEVOIR D’ALERTE 
 
Dans le cadre de son devoir d’alerte, le Titulaire signale, au plus tôt et par écrit à France Travail, 
l’impossibilité de réaliser une demande dans les délais prévus sans décaler d’autres opérations de 
maintenance évolutive ou de projets déjà commandés. Les alertes éventuelles sont traitées en comité 
de pilotage. 
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8.7– ENGAGEMENTS DE PERFORMANCE 
 
Pour toutes les prestations impactant le système d’information, le Titulaire est tenu au respect des 
engagements de performances de l’application. 

 
Pour les évolutions lourdes du système d’information, France Travail réalise, avec l’assistance du 
Titulaire, des tests de performance avant la mise en exploitation. Le Titulaire réalise les réglages du 
système permettant d’atteindre les performances requises. 
 

8.8– PLAN DE CONTINUITE D’ACTIVITE 
 
Dans le cadre des marchés subséquents, la gestion de la continuité d'activité prend la forme d’un plan 
de continuité d’activité (PCA) par marché subséquent spécifiant divers engagements du titulaire envers 
France Travail. Le PCA traduit un système de management permettant de se protéger des incidents 
perturbateurs, de réduire leur probabilité de survenance et de s’y préparer. 
 

• Mise en place du PCA 
 
Fourni par le titulaire dans un délai convenu avec France Travail, le PCA, est établi suivant des 
orientations communément définies avec France Travail. Il regroupe toutes les procédures 
documentées pour rétablir et retrouver un niveau de fonctionnement prédéfini à la suite d'une 
perturbation. 
 
Le titulaire et France Travail collaborent de bonne foi et se transmettent toutes informations utiles afin 
que l’activité puisse être reprise conformément au PCA. Ils s’informent mutuellement de toute 
modification ou difficultés susceptibles d’être rencontrées et pouvant avoir une incidence sur la 
continuité de service.  
 
Préalablement à la mise en œuvre, le PCA fait l’objet d’une validation par France Travail, formalisée 
par un procès-verbal. Le PCA contient a minima les éléments suivants : 

 
- Une approche contextuelle des différents scénarii pouvant avoir une incidence sur la continuité 

d’activité, plus spécifiquement les hypothèses de catastrophe naturelle, grave accident, crise 
sanitaire, attentat terroriste, crise sociale, arrêt d’électricité ou coupure du réseau de 
télécommunication ; 

- La définition des objectifs de continuité, en mode dégradé et en reprise d’activité ; 
- L’identification des ressources indispensables en matière de ressources humaines, 

d’infrastructures, de systèmes d’information, de ressources intellectuelles 
- Une politique de gestion des personnels (postes indispensables, dispositifs d’aménagements 

du temps de travail, organisation du roulement entre les personnes mobilisables pour les 
activités en présentiel) ; 

- Une liste de personnes responsables pour déployer dans l’immédiat les dispositifs du PCA et 
les modalités d’organisation du comité d’alerte/cellule de crise en charge de centraliser 
l’information, prendre des décisions collectives et collégiales, coordonner et diriger les actions, 
piloter la communication de crise, déclencher les plans collatéraux (plan de reprise informatique 
notamment).  

 
Durant la phase transitoire entre la survenance de l’événement et la reprise d’activité, le titulaire 
demeure lié par ses obligations contractuelles. Il est tenu d’assurer les niveaux de service définis soit 
par le cahier des charges, soit par la convention de services en cas de révision des niveaux de service 
suite à la survenance de l’événement.  
 
Le titulaire met en œuvre toutes les mesures permettant la reprise des activités et définit avec France 
Travail une date de reprise d’activité complète. 
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Toute absence ou défaillance dans la mise en place du PCA engage la responsabilité du titulaire pour 
manquement à une obligation de résultat. 
 
Une insuffisance dans les moyens mis à disposition ou une négligence dans la gestion et la mise en 
œuvre du PCA engage la responsabilité du titulaire pour manquement à une obligation de moyens. 
 
8.9 – INCIDENTS/ FAILLES DE SECURITE – SAUVEGARDE DES DONNEES  
 
Le cas échéant, afin de garantir la disponibilité des données, le titulaire assure un système quotidien de 
double sauvegarde des données en cas d’incendie des locaux, cryptolockage ou autre incident majeur. 
Le responsable de la sécurité des systèmes d’information (RSSI) de France Travail doit être 
obligatoirement informé en cas de survenance de faille et/ou incident de sécurité de toute nature et ce, 
dès que le titulaire en a connaissance.  

 
Le titulaire communique à France Travail l’ensemble des procédures mises en œuvre visant à la 
résolution de l’incident de sécurité. L’absence et/ou l’inefficacité avérée des mesures techniques et 
organisationnelles mises en place par le titulaire peuvent conduire France Travail à prononcer la 
résiliation du marché en cas de survenance répétée d’incidents de sécurité.  
 
8.10 – OBLIGATION DE SUPPORT ET DE MAINTENANCE 
 
Lorsque France Travail confie au titulaire un(e) matériel, produit/solution, le titulaire assure la 
maintenance ainsi que les prestations associées.  
 
Son obligation consiste à : 
 

- maintenir en bon état de fonctionnement les matériels, produits, la solution, couvert(e)s par le 
marché ; 

- assister France Travail dans leur utilisation ; 
- corriger toute anomalie de fonctionnement des éléments maintenus ; 
- assister France Travail pour remettre dans de bonnes conditions d’exploitation les 

matériels/produits et fichiers à la suite d’un incident ou accident causé par un 
dysfonctionnement. 

 
France Travail s’engage à : 
 

- maintenir un environnement compatible avec les spécifications du (des) matériels/produit(s) ; 
- permettre au Titulaire d’effectuer les modifications n’affectant pas défavorablement les 

performances du (des) produit(s) ou qui sont requises par la loi ou pour des raisons de sécurité 
ou de fiabilité ; 

- mettre à disposition du titulaire les moyens d’accès et les installations nécessaires à l’exécution 
du service, en s’assurant que le Titulaire bénéficie d’une licence ou est autorisé à utiliser le(s) 
produit(s) mis à sa disposition par France Travail. 
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ARTICLE 9 – APPROBATION DES LIVRABLES  
 
Quel que soit le mode d’exécution, une réception des prestations doit avoir lieu, au plus tard au terme 
fixé dans les commandes correspondantes et en tout état de cause, selon les termes figurant dans les 
documents contractuels. 
 
La vérification des prestations est de nature quantitative et qualitative :  
 

• Les vérifications de nature quantitative ont pour objet de contrôler que la quantité des livrables 
présentés correspond bien à la quantité des livrables demandés,  

 

• Les vérifications de nature qualitative ont pour objet de contrôler la conformité des prestations 
effectuées avec les spécifications précisées par le cahier des charges ou par le bon de 
commande 

 
Les prestations peuvent faire l’objet de réfaction conformément aux stipulations de l’article 6.2 du 
présent contrat. 
 
Les livrables sont validés selon les stipulations de l’article « 6.9.4- procédure de réception » du présent 
contat sauf mentions contraires énoncés aux articles 9.1 et 9.2 du présent contrat. 

 
9.1 – VERIFICATION D’APTITUDE ET VERIFICATION DE SERVICE REGULIER  
 
Dans le cadre des marchés subséquents comportant des travaux de développements avec des mises 
en pré production et en production, les opérations de vérifications sont assurées par France Travail sur 
l’environnement de son choix suivant les procédures décrites ci-après sauf mentions contraires décrites 
au sein du marché subséquent. 
 
Elle comporte deux étapes : 
 

• la vérification d’aptitude (VA) contrôle que le produit est bien conforme aux spécifications 
fonctionnelles et techniques et pourra s’intégrer dans l’environnement du système d’information 
sans problèmes ; 
 

• la vérification de service régulier (VSR) constate que la solution fonctionne correctement dans 
l’environnement d’exploitation réel, avec les volumétries réelles et une couverture totale des 
fonctionnalités (ou exigences du cahier des charges). 

 
Corrélativement, France Travail peut mesurer si le produit tel qu’il a été spécifié est effectivement adapté 
aux besoins des utilisateurs. 
 
9.1.1 Vérification d’aptitude (VA) 
 
La vérification d’aptitude peut faire appel aux ressources du titulaire. 
 
Elle comprend : 
 

• une vérification fonctionnelle et technique afin de constater la conformité des résultats obtenus 
avec ceux attendus décrits dans les spécifications ; 

• France Travail vérifiera également que les normes et standards définis ont bien été respectés 
pour l’application, la documentation et de manière générale pour les livrables attendus ; 

• une vérification de qualification pour garantir le bon fonctionnement des livrables dans leur 
environnement technique. 
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Conditions de déroulement de la VA : 
 
France Travail dispose, pour procéder aux vérifications et notifier sa décision, d’un délai se situant dans 
une fourchette de 15 jours calendaires à 90 jours calendaires (12 semaines) au plus, à compter de son 
démarrage. Le délai est précisé par la DGA TECH de France Travail dans sa commande.  
 
En cas d’anomalies bloquant la recette, cette période est prolongée d’autant. 
 
La vérification d’aptitude sera considérée comme positive selon les critères ci-dessous : 
 

Événement Conditions requises Commentaire 

VA  Durée contractuelle La VA démarre à l’acceptation de livraison. 

Les périodes de correction des anomalies par le prestataire 
ne s’imputent pas sur la durée prévue pour la VA. 

Acceptation de 
la VA 

Pas d’anomalie 
bloquante ou majeure 

les définitions des anomalies sont énoncées dans les 
cahiers des charges spécifiques ainsi que dans les 
conventions de service. 

 

 
 
La vérification d’aptitude, positive ou négative, donne lieu à l’établissement d’un procès-verbal au plus 
tard en fin de période de VA. 
 
En cas de VA négative, France Travail considère que la livraison n’a pas eu lieu, notamment en ce qui 
concerne le suivi des délais. Le titulaire disposera d’un nouveau délai notifié par écrit par le CPIP pour 
présenter une nouvelle livraison. France Travail procèdera alors à une nouvelle vérification des livrables 
dans les conditions précédemment décrites.  
 
Si la vérification est à nouveau négative, les pénalités et les dispositions qui seront prévues au contrat 
s’appliqueront. 
 
Dès lors qu’une VA a été prononcée négative pour la seconde fois consécutive, la DGA TECH se 
réserve la possibilité de prendre toutes mesures qu’elle jugera utiles pour obtenir les résultats attendus.  
 
9.1.2 Vérification de service régulier (VSR) 
 
La durée de la VSR correspond à 90 jours calendaires d’exploitation.  
 
La vérification de service régulier a pour but de vérifier le comportement de l'application dans les 
conditions normales d’exploitation : volumétrie réelle, couverture aléatoire des cas fonctionnels, 
enchaînement des traitements, robustesse par rapport aux imprévus d’exploitation.  
 
La date de départ de cette période est fixée par le CPIP (en principe à la date de mise en exploitation, 
sauf fonction différée).  
 
Au cours de cette période les anomalies constatées font l’objet de fiches d’anomalies centralisées par 
le CPIP et transmises au CPIT. 
 
Le service est réputé régulier si la totalité des fonctionnalités ou des services sont opérationnels pour 
les utilisateurs et si l'application est accessible sans interruptions intempestives. Dans le cas contraire, 
le titulaire sera tenu de remédier aux défauts relevés.  
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En cas de VSR négative prononcée par le client, le titulaire dispose alors d’un délai de 10 jours ouvrés 
pour présenter une nouvelle livraison. Une nouvelle phase de VSR est alors réalisée dans les conditions 
précédemment décrites. Si la vérification est à nouveau négative, les pénalités et les dispositions qui 
seront prévues au contrat s’appliqueront. 
 
Dès lors qu’une VSR a été prononcée négative pour la seconde fois consécutive, France Travail se 
réserve la possibilité de prendre toutes mesures qu’elle jugera utiles pour obtenir les résultats attendus. 
 
La VSR est prononcée sur PV, si toutes les anomalies recensées ont été corrigées. La VSR positive 
vaut admission des livrables et est le point de départ de la période de garantie. 
 
9.2 – APPROBATION DES LIVRABLES DOCUMENTAIRES 
 
Les livrables font l’objet d’une réception par France Travail, formalisée par la signature d’un procès-
verbal d’approbation après validation de la totalité des livrables exigés.  
 
Les livrables sont validés par France Travail notamment au regard de leur qualité (lisibilité et 
compréhension des besoins de France Travail au regard du cahier des charges) et des indicateurs 
correspondants. 
 
Les livrables attendus ainsi que les délais maximum de remise sont précisés par le cahier des charges 
et le cas échéant par le bon de commande/marché subséquent correspondant et/ou par courrier 
électronique. 
 
Dans un délai de 5 jours ouvrés, France Travail vérifie la conformité des livrables réalisées aux termes 
des spécifications du cahier des charges et aux précisions apportées en cours d’exécution du marché.  
 

France Travail souhaite que le titulaire soit force de proposition pour étaler la remise des livrables 

documentaires ou pour proposer des délais adaptés en cas de livraison d’un volume important de 

livrables sur une courte période afin de prendre en compte la charge que cela représente pour France 

Travail. 

 
A l’issue de ce délai,  
 

- Sans observations formulées par France Travail à l'issue du délai indiqué ci-dessus, 
les livrables sont considérés comme approuvés, 

 
- Si les livrables sont jugés non conformes ou insuffisants, la vérification est négative. Le 

titulaire dispose de cinq jours ouvrés à compter de la date de réception des 
observations, par écrit (mail, fax, lettre) pour livrer un nouveau document/livrable 
conforme. France Travail dispose alors d’un délai maximum de cinq jours ouvrés pour 
formuler ses observations. Sans observation formulée par France Travail à l’issue de 
ce délai, l’approbation du livrable est réputée acquise.  

 
o En revanche, si le livrable n’est toujours pas approuvé après la seconde présentation, 

France Travail est susceptible d’appliquer les pénalités prévues au présent marché 
et/ou de  prononcer une réception avec réfaction (rejet partiel). 
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ARTICLE 10 - CONVENTION DE SERVICES  
 
La convention de services est le document contractuel, établi par le titulaire, qui détermine notamment 
par activité, les niveaux de qualité attendus. 
 
Le titulaire respecte les niveaux de service définis par ce document. Il fait son affaire de déterminer et 
de mettre en œuvre les moyens nécessaires pour se conformer à cet engagement. 
 
Les écarts entre les niveaux de service et les résultats effectifs sont mesurés suivant la périodicité 
prévue par la convention de services et sont passibles des pénalités prévues par le présent contrat.  
 
La convention de services est complétée par le titulaire et approuvée par France Travail dans les 3 mois 
à compter de la notification. 
 
Le titulaire tient à jour la convention de services sans frais supplémentaires. 
 
La convention de services est vérifiée par France Travail suivant les modalités décrites par l’article  
« Approbation des livrables » du présent contrat (art 9). 
 

ARTICLE 11 – CESSION DES DROITS D’AUTEUR  
 
Le Titulaire s’engage à faire en sorte que tous les livrables documentaires et developpements 
spécifiques réalisés par ses sous-traitants dans le cadre de l’exécution du présent contrat, soient 
intégralement et définitivement cédés à France Travail, dans les conditions prévues ci-apres.  
 
Le Titulaire garantit qu’il inclura dans tout contrat de sous-traitance une clause de cession expresse et 
irrévocable des droits de propriété intellectuelle ci-dessous au profit de France Travail et s’engage à 
défendre France Travail contre toute réclamation ou action en contrefaçon ou en violation de droits de 
propriété intellectuelle, en indemnisant France Travail de tout préjudice résultant d’une telle violation. 
  
Le Titulaire s’oblige à transmettre à France Travail, sans délai et sans frais supplémentaires, tous actes 
de cession ou documents juridiques attestant de la cession des droits de propriété intellectuelle par les 
sous-traitants.  
 
Tout manquement du Titulaire à ses obligations pourra entraîner, à la seule discrétion de France Travail, 
la résiliation du contrat aux torts exclusifs du Titulaire, sans préjudice des dommages et intérêts 
auxquels France Travail pourrait prétendre.  
 
11.1 - CESSION DES DROITS D’AUTEUR SUR LES LIVRABLES DOCUMENTAIRES 
 
Le titulaire cède à France Travail, l’intégralité de ses droits patrimoniaux de propriété intellectuelle 
relatifs aux livrables documentaires réalisés spécifiquement pour France Travail.  
 
Le titulaire cède les droits d'exploitation afférents aux livrables, lesquels comprennent le droit de 
reproduire sur tous supports, représenter, communiquer, adapter, modifier, arranger et exploiter les 
livrables préparés exclusivement pour le compte de France Travail,  ensemble ou séparément, en tout 
ou partie.  
 
Les stipulations du présent article demeurent en vigueur après la cessation du marché, pour quelque 
cause que ce soit. 
 
La cession des droits patrimoniaux de propriété intellectuelle est effectuée à titre non exclusif, sans 
limitation géographique, pour toute la durée légale de protection des droits d’auteur, telle que fixée 
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d’après les législations tant françaises qu’étrangères et d’après les conventions internationales actuelles 
ou futures, pour une exploitation directe ou indirecte par France Travail, sans restriction. 
 
Le titulaire reste propriétaire de ses connaissances antérieures, ainsi que des droits de propriété 
intellectuelle qu’il détient sur les méthodologies, méthodes d’analyse, modes de présentation et 
d’organisation visuels des livrables, le savoir-faire et l’expérience acquis préalablement ou qu’il 
développera à l’occasion du présent marché.  
 
 
11.2 - CESSION  DES DROITS D’AUTEUR SUR LES DEVELOPPEMENTS SPECIFIQUES 
 
Sauf mentions contraires énoncés dans le marché subséquent, conformément aux articles L.122-1 à 
L.122-4 du Code de la propriété intellectuelle (CPI), le titulaire cède à France Travail l’intégralité de ses 
droits patrimoniaux de propriété intellectuelle relatifs aux développements spécifiques réalisés pour le 
compte de France Travail sur les applications de France Travail. 
 
Le Titulaire cède à France Travail, à titre exclusif et définitif, pour ses besoins propres, les droits 
d’exploitation afférents aux développements spécifiques/au logiciel et à la documentation associée, en 
code objet et en code source, au fur et à mesure de leur réalisation. La cession confère à France Travail 
la faculté d’exploiter personnellement les droits patrimoniaux ou indirectement par l’intermédiaire d’un 
tiers, à titre gratuit ou onéreux.  
 
Les prestations incluent le prix de la cession des droits de propriété intellectuelle.  
 
Le Titulaire reste propriétaire de ses connaissances antérieures et des droits de propriété intellectuelle 
qu’il détient sur les méthodologies, méthodes d’analyse, le savoir-faire et l’expérience acquise 
préalablement ou qu’il développera à l’occasion du présent marché. 
 
Les droits cédés comprennent :  
 
11.2.1 – DROITS DE REPRODUCTION  
 
Le titulaire cède le droit de reproduction qui s’entend comme le droit de fixer ou faire fixer matériellement 
les éléments cédés par tous procédés. Ce droit comporte notamment : 
 

- le droit de reproduire ou de faire reproduire les éléments cédés en tout ou partie, sans limitation 
de nombre, par tous moyens et procédés, actuels ou futurs, connus ou inconnus à la date de 
notification du marché, en tout format et sur tout support – papier ou dérivé, imprimerie, 
photocopie, électronique, informatique, vidéographique, phonographique, audiovisuel, optique, 
numérique ou magnétique, photographie, numérisation ; 

 
- France Travail se réserve le droit d’intervenir sur les éléments cédés pour permettre leur 

utilisation conformément à leur destination et d’en corriger notamment les erreurs sans 
autorisation expresse du titulaire conformément aux dispositions de l’article L.122-6-1 du CPI ;  

 
- l’établissement de toutes copies et exemplaires des éléments cédés, intégralement ou par 

extrait, en tout format, par tout procédés et sur tous supports connus ou inconnus au jour de la 
notification du marché, notamment CD-ROM, USB, DVD). 

 
11.2.2 – DROITS D’ADAPTATION ET DE TRADUCTION  
 

- Le droit d’adaptation comprend le droit d’adapter ou de faire adapter tout ou partie des éléments 
cédés, de les mixer, de les modifier, de les corriger, de les transformer, de les faire évoluer, de 
les supprimer, d’en réaliser de nouveaux développements ou des nouvelles versions, de les 
maintenir, assembler, arranger, numériser, transcrire, de les porter sur toute configuration 
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informatique, de les interfacer avec tout logiciel, base de données, produits informatiques, et 
ce, sur tout support actuel ou futur, vidéo, internet, CD-ROM, USB, DVD et d’en intégrer tout 
ou partie dans des œuvres existantes ou à venir sur tous types de supports et notamment ceux 
précédemment mentionnés ; 

 
- Le droit de traduction comprend le droit de traduire ou faire traduire tout ou partie des éléments 

cédés en toutes langues et de reproduire et de faire reproduire ces traductions sur tous support 
électronique, informatique numérique ou magnétique, par tous procédés actuels ou futurs au 
jour de la notification du  présent marché.  
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-  
 
11.2.3 – DROIT DE REPRESENTATION  
 
Le titulaire cède à France Travail son droit de représentation lequel s’entend comme le droit de 
communiquer les éléments cédés au public par quelque procédé que ce soit et qui comprend : 
 

- le droit de représenter ou faire représenter en tout ou partie les éléments cédés intégralement 
ou par extrait, en tous pays, pour tout public, en toutes langues par tout procédés et moyens 
de communication et de télécommunication inhérents à ce mode d’exploitation connus ou 
inconnus au jour de la notification du présent marché et notamment par diffusion sur écran, 
projections, auditions, voie optique, hertzienne, magnétique, ondes, câbles, fils, réseaux 
satellites, réseaux numériques, réseaux de télécommunication en ligne (internet, extranet, 
internet), téléphonie mobile, téléchargement, télétransmission, en vue de la réception 
individuelle et ou collective à des fins culturelles, informatives, scientifiques ou pédagogiques ; 

 
- la représentation publique des éléments cédés intégralement ou par extraits par tous moyens 

existants ou à venir, à titre gratuit ou onéreux, et notamment à des fins de démonstration ou de 
promotion, de diffusion au sein des entités de France Travail ou à l’externe sans que cette liste 
soit exhaustive : 

 
11.2.4 – DUREE ET ETENDUE GEOGRAPHIQUE D’EXPLOITATION DES DROITS CEDES 
 
La cession des droits est consentie, sans limitation géographique, pour toute la durée des droits de 
propriété intellectuelle d’après la législation française et les conventions internationales, actuelles ou 
futures, y compris les prolongations éventuelles qui pourraient être apportées à cette durée.  

 

ARTICLE 12 –PENALITES 
 
Les pénalités n’ont pas de caractère libératoire. Le titulaire reste intégralement redevable de la 
prestation dont la non-réalisation dans les délais impartis, a donné lieu à l’application d’une pénalité. Le 
titulaire ne saurait se considérer comme libéré de son obligation du fait du paiement de ladite pénalité. 
Il sera tenu compte des prolongations éventuellement accordées par écrit par France Travail. Elles sont 
le cas échéant, appliquées jusqu’à la veille incluse de la date d’effet de la résiliation du marché. 
 
Les pénalités sont applicables de plein droit sans mise en demeure prélable. 
 
L’application des pénalités est sans préjudice de la faculté de France Travail de notifier la résiliation du 
bon de commande/marché subséquent ou du contrat dans les conditions prévues à l’article 
« résiliation ». Dans cette hypothèse, l’intégralité des pénalités versées ou dues par le titulaire reste 
définitivement acquise à France Travail. 
 
Les pénalités notifiées au titulaire sont réglées dans un délai maximum de trente jours calendaires à 
compter de la date de réception de la demande. A défaut de paiement dans ce délai, les pénalités 
réclamées sont payées par précompte du montant total de chaque facture reçue jusqu’à leur complet 
paiement. Seul, le mandataire, en cas de groupement d’opérateurs économiques, ou le titulaire en cas 
de sous-traitance, est redevable du paiement des pénalités. 
 
Le montant de l’ensemble des pénalités d’un marché subséquent notifiées depuis le début de celui-ci 
n’excèdera pas 5 % du montant des prestations en cours d’exécution. L’atteinte de ce plafond engendre 
la résiliation du marché subséquent pour faute du titulaire ainsi qu’une résiliation aux frais et risques. 
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• Charte de gouvernance de la DGA TECH de France Travail  
 

En cas de non-respect d’une stipulation de la Charte de gouvernance par le Titulaire, celui-ci se verra 
appliquer une pénalité d’un montant de 500 € par jour ouvré jusqu'à ce que la conformité avec la 
stipulation concernée soit rétablie. 
 

• Non-respect des règles de gouvernance du marché  

  
En cas de non-respect d’une règle de gouvernance/pilotage des prestations définies au sein des 
documents contractuels, le titulaire se verra appliquer une pénalité d’un montant de 300 € par jour ouvré 
jusqu'à ce que la conformité avec la stipulation concernée soit rétablie. 
 

 
• Pénalités pour non-respect de l’engagement d’insertion par l’activité économique 

  
En cas de non-respect de l’engagement d’insertion par l’activité, le Titulaire se voit appliquer une 
pénalité d’un montant de 250 € par heure non effectuée. 
  
En cas d’absence ou de refus de transmission des renseignements propres à permettre le contrôle de 
l’exécution de l’action, le Titulaire se voit appliquer une pénalité égale à 250 € par jour ouvré de retard 
à compter de la date du comité de pilotage jusqu'à ce que la conformité avec la stipulation concernée 
soit rétablie. 
 
En sus de l’application des pénalités définies ci-dessus, France Travail se réserve le droit de procéder 
au « déréférencement » du Titulaire concerné.  
  
Ce « déréférencement » pourra entraîner, pour le Titulaire sanctionné, les conséquences suivantes : 
l’interdiction de citer France Travail parmi ses clients et/ou d’utiliser le logo de France Travail, de citer 
France Travail dans ses actions promotionnelles, de promouvoir ses produits et son savoir-faire auprès 
des équipes de France Travail. 

 
 

• Pénalité pour l’absence de fournitures des livrables dans les délais 

 

En cas de retard dans la  fourniture d’un livrable, le Titulaire se voit appliquer une pénalité d’un montant 
de 300 € par jour ouvré de retard jusqu’à la fourniture de celui-ci à la DGA TECH de France Travail. 
 

• Pénalité pour absence de production des DC4 (Déclaration de sous-traitance) 

 

Le titulaire se voit appliquer, en cas d’absence de production d’un DC4, une pénalité de 100 euros par 

manquement. 

 

Par la suite, le Titulaire se voit appliquer une pénalité d’un montant de 100 € par jour ouvré de retard 

depuis la constatation de l’absence jusqu’à la livraison du DC4 à la DGA TECH de France Travail. 
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• Pénalité pour non-respect des indicateurs inscrits dans la Convention de services 

 

En cas de non-respect des taux des indicateurs (seuil d’alerte), le titulaire se voit appliquer une pénalité 

de 100 euros par manquement. 

 

Par la suite, le Titulaire se voit appliquer une pénalité d’un montant de 100 € par jour ouvré de retard 

depuis la constatation du non-respect jusqu’à ce que l’indicateur retrouve une valeur en deçà du seuil 

d’alerte à la DGA TECH de France Travail. 

 

• Pénalité pour non-réalisation des actions décidées lors des comités de pilotages 

 

Le titulaire se voit appliquer, en cas de non-réalisation d’une action décidée lors d’un comité de pilotage, 

une pénalité de 250 euros par jour ouvré de retard depuis la date d’action décidées lors des comités de 

pilotage jusqu’à la réalisation de l’action. 

 

• Pénalité en cas de non-respect des engagements du titulaire liés à la règlementation 
applicable à la protection des données personnelles 

 
En cas de non-respect des engagements du titulaire ou des stipulations des documents contractuels 
liés à la règlementation applicable à la protection des données personnelles, le titulaire se voit appliquer 
une pénalité de 10 000 euros par manquement et de 1 000 € par jour calendaire de non-conformité à 
compter de la constatation jusqu'à ce que la conformité avec la stipulation concernée soit rétablie. 
 

• Pénalité en cas de non-respect des exigences de sécurité  
 
En cas de non-respect des stipulations relatives à la sécurité, le titulaire se voit appliquer une pénalité 
forfaitaire 10 000 € par non-respect d’exigence de sécurité (notamment en cas d’acte de malveillance) 
et 1 000 € par jour calendaire de non-conformité (par norme) à compter de la constatation jusqu'à ce 
que la conformité avec la stipulation concernée soit rétablie. 
 

• Pénalité pour défaut de transmission des documents en lien avec la clause de progrès 
environnementale   

 
En cas de non-présentation du plan d’action et du bilan du plan de progrès tel que demandé dans 
l’article 22.2 ci-dessous, le titulaire se voit appliquer une pénalité de 75 euros par jour calendaire entamé 
de retard.  
 
De même, en cas d’absence de mise en œuvre d’un ou plusieurs éléments du plan d’action, le titulaire 
se voit appliquer une pénalité de 75 euros par élément manquant par jour entamé de retard. 
 

• Pénalité en cas de seconde vérification négative (VA/VSR/Livrable documentaire) 
 
Suite à une vérification négative, un délai sera donné pour présenter une nouvelle livraison, France 
Travail procèdera alors à une nouvelle vérification dans les conditions décrites au sein des documents 
contractuels, si la vérification est à nouveau négative, le titulaire se verra appliquer une pénalité d’un 
montant de 500 euros par jour calendaire jusqu’à acceptation de la livraison.   
 

• Pénalité pour absence de mesures correctives après audit 
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En cas de non-application des mesures correctives dans les délais, le titulaire se verra appliquer une 
pénalité de 1 000 euros par jour calendaire de retard jusqu’à la présence de résultats.   
 
 

• Pénalité pour absence de réponse aux marchés subséquents 
 
Le Titulaire doit présenter une offre régulière, acceptable et appropriée aux marchés subséquents. Il 
justifie par écrit une absence de réponse. France Travail apprécie au cas par cas la justification 
présentée et se réserve le droit de la refuser et d’appliquer une pénalité de 1000 € par marché 
subséquent non répondu ou en cas d’offre non conforme (irrégulière, non acceptable, inappropriée). 
 
 

ARTICLE 13 – INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 
 
En cas de livraison par le Titulaire d'une solution/développement, intégrant un système d'intelligence 
artificielle (Système d’IA), les parties conviennent que les stipulations suivantes s'appliqueront. Les 
annexes mentionnées au sein de la présente clause seront complétées lors de la mise en place du 
marché subséquent.  
 
La livraison d’une solution/développement, intégrant des systèmes d'intelligence artificielle à haut risque 
entraine l’application de stipulations supplémentaires énoncés au marché subséquent. 
 
13.1 – Définitions 

 
Les termes commençant par une majuscule utilisée dans les présentes clauses renvoient aux définitions 
visées dans le présent article. 
 

• Système d’IA : le ou les systèmes d’IA visés à l’annexe Système d’IA et Destination, y compris 

leurs nouvelles versions. 

• Jeux de données de France Travail : les Jeux de données (ou parties de jeux de données) 

transmis au Titulaire par France Travail en vertu du Contrat ou qui doivent être créés ou 

collectés au titre du Contrat, y compris toute version modifiée ou améliorée des Jeux de 

données visés (pour des raisons d’annotation, d’étiquetage, de nettoyage, d’enrichissement ou 

d’agrégation, par exemple). 

• Jeux de données : l’ensemble des jeux de données utilisés pour le développement du Système 

d’IA, y compris le ou les jeux de données décrits à l’annexe Jeux de données. 

• Livraison : moment où le Titulaire informe France Travail que le Système d’IA remplit toutes les 

conditions fixées et est prêt à l’emploi. 

• Destination : l’utilisation à laquelle un Système d’IA est destiné par France Travail, y compris le 

contexte et les conditions spécifiques d’utilisation, telles que précisées à l’annexe Jeux de 

données, les informations communiquées par le Titulaire dans la notice d’utilisation, dans les 

indications publicitaires ou commerciales ainsi que dans la documentation technique. 

• Mauvaise utilisation raisonnablement prévisible : l’utilisation du Système d’IA d’une manière qui 

n’est pas conforme à sa Destination, mais qui peut résulter d’un comportement humain 

raisonnablement prévisible ou d’une interaction raisonnablement prévisible avec d’autres 

systèmes, y compris d’autres systèmes d’IA. 
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• Modification substantielle : une modification apportée au Système d’IA à la suite de sa Livraison, 

qui a une incidence sur sa conformité avec les exigences énoncées dans les présentes Clauses 

ou entraîne une modification de sa Destination. 

• Titulaire : la personne physique ou morale, l’autorité publique, l’agence ou tout autre organisme 

qui fournit le Système d’IA à France Travail conformément au Contrat. 

• Jeux de données du Titulaire et Jeux de données des tiers : les jeux de données (ou parties 

des jeux de données) qui ne sont pas des Jeux de données de France Travail. 

 
13.2 – Système de gestion des risques 
 
Avant la Livraison du Système d’IA, le Titulaire veille à ce qu’un système de gestion des risques soit 
établi et mis en œuvre en ce qui concerne le Système d’IA. 

Ce système de gestion des risques comprend au moins les éléments suivants : 

 
a. Le recensement, l’estimation et l’évaluation des risques connus et raisonnablement 

prévisibles que le Système d’IA peut poser pour la santé, la sécurité ou les droits 

fondamentaux lorsque le Système d’IA est utilisé conformément à sa Destination. 

b. L’estimation et l’évaluation des risques susceptibles d’apparaître lorsque le Système 

d’IA est utilisé conformément à sa Destination et dans des conditions de Mauvaise 

utilisation raisonnablement prévisible. 

c. L’évaluation d’autres risques susceptibles d’apparaître, sur la base de l’analyse des 

données recueillies au moyen du système de surveillance après commercialisation. 

d. L’adoption de mesures appropriées et ciblées de gestion des risques pour prévenir les 

risques recensés aux points a) ci-dessus, conformément aux stipulations des 

paragraphes suivants. 

Les risques visés au présent article ne concernent que ceux qui peuvent être raisonnablement atténués 
ou éliminés dans le cadre du développement ou de la conception du Système d’IA ou par la fourniture 
d’informations techniques appropriées.   
 
Les risques visés au présent article tiennent dûment compte des effets et de l’interaction possibles 
résultant de l’application combinée des exigences énoncées au présent contrat, en vue de prévenir les 
risques plus efficacement tout en parvenant à un bon équilibre dans la mise en œuvre des mesures 
visant à répondre à ces exigences. 
 
Les mesures de gestion des risques visées au point d) ci-dessus, sont telles que les risques résiduels 
pertinents associés à chaque danger ainsi que le risque résiduel global lié au Système d’IA sont jugés 
raisonnablement acceptables par le Titulaire, à condition que le Système d’IA soit utilisé conformément 
à sa Destination ou dans des conditions de Mauvaise utilisation raisonnablement prévisible. 
 
Pour déterminer les mesures de gestion des risques les plus adaptées visées au point d), il convient de 
veiller à : 
 

• Éliminer ou réduire les risques recensés et évalués conformément au présent article autant que 

la technologie le permet grâce à une conception et à un développement approprié du Système 
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d’IA. 

• Mettre en œuvre, le cas échéant, des mesures adéquates d’atténuation et de contrôle 

concernant les risques impossibles à éliminer. 

• Fournir à France Travail des informations adéquates et, le cas échéant, assurer la formation 

des déployeurs. 

Avant la Livraison du Système d’IA, le Titulaire veille à ce que le Système soit mis à l’essai pour vérifier 
qu’il respecte les stipulations contractuelles et que les mesures de gestion des risques visées au point 
c), sont efficaces au regard de la Destination et de la Mauvaise utilisation raisonnablement prévisible.  
 
Si France Travail en fait la demande, le Titulaire doit mettre le Système d’IA à l’essai dans 
l’environnement de France Travail dans un délai de 10 jours calendaires. 
 
La mise à l’essai du Système d’IA est effectuée, selon les besoins, à tout moment pendant le processus 
de développement et, en tout état de cause, avant sa Livraison. Cette mise à l’essai est effectuée sur 
la base d’indicateurs et de seuils probabilistes préalablement définis, qui sont adaptés à la Destination 
du Système d’IA. 
 
Tous les risques recensés, toutes les mesures prises et tous les tests effectués pour vérifier la 
conformité avec la présente stipulation doivent être documentés par le Titulaire.  
 
Le Titulaire doit mettre cette documentation à la disposition de France Travail au plus tard lors de la 
Livraison du Système d’IA. Cette documentation peut accompagner la documentation technique et/ou 
la notice d’utilisation. 
 
Le système de gestion des risques consiste en un processus itératif et continu qui se déroule sur toute 
la durée du Contrat. Après la Livraison du Système d’IA, le Titulaire est donc tenu : 
 

• De réexaminer régulièrement et mettre à jour le processus de gestion des risques, pour veiller 

à ce qu’il reste efficace. 

• De tenir à jour la documentation et de transmettre immédiatement à France Travail chaque 

nouvelle version de la documentation décrite évoqués au présent article. 

Si cela est raisonnablement nécessaire pour la bonne application du système de gestion des risques 
par le Titulaire, France Travail fournira à ce dernier des informations, sur demande, pour autant qu’elles 
ne soient pas confidentielles. 
 
Si France Travail continue d’utiliser le Système d’IA au-delà de l’échéance du Contrat, le Titulaire 
communique à France Travail, à l’échéance du contrat les informations nécessaires pour tenir à jour le 
système de gestion des risques par elle-même. 
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13.3 – Documentation technique et notice d’utilisation 

 
La Livraison du Système d’IA par le Titulaire inclut la transmission de la documentation technique et de 
la notice d’utilisation. 
 
En d’autres termes, concomitamment à la livraison du système d’IA, le titulaire doit livrer la 
documentation technique et de la notice d’utilisation. 
 
Ce livrable est validé selon les conditions de l’accord-cadre. 
 
La documentation technique doit permettre à France Travail ou à un tiers d’évaluer la conformité du 
Système d’IA avec les exigences prévues dans les présentes clauses et comporter à minima : 
 

• Une description générale du système d'IA, incluant :  

 
o Sa finalité, le nom du Titulaire et la version du système reflétant sa relation avec les 

versions précédentes. 

o La manière dont le système d'IA peut interagir ou être utilisé pour interagir avec du matériel 

ou des logiciels, y compris d'autres systèmes d'IA, qui ne font pas partie du système d'IA 

lui-même, le cas échéant. 

o Les versions des logiciels ou micrologiciels concernés et toute exigence relative à la mise 

à jour de version. 

o La description du matériel sur lequel le système d'IA est censé fonctionner. 

o Lorsque le Système d’IA est un composant de produits, des photographies ou des 

illustrations qui montrent les caractéristiques externes, le marquage et la disposition interne 

de ces produits. 

o Une description élémentaire de l’interface utilisateur fournie à France Travail. 

o Une notice d’utilisation à l’intention du déployeur et une description élémentaire de 

l’interface utilisateur, le cas échéant. 

• Une description détaillée des éléments du Système d’IA et du processus de développement, 

notamment :  

 
o Les méthodes et étapes suivies pour le développement du Système d’IA, y compris, le cas 

échéant, le recours à des systèmes ou outils pré-entraînés fournis par des tiers et la 

manière dont ceux-ci ont été utilisés, intégrés ou modifiés par le Titulaire, ainsi qu’une 

description de tout contrat de licence ou autre arrangement contractuel lié à ces apports de 

tiers. 

o Les spécifications de conception du système, à savoir la logique générale du Système d’IA 

et des algorithmes; les principaux choix de conception, y compris le raisonnement et les 

hypothèses retenues, y compris en ce qui concerne les personnes ou les groupes de 

personnes à l’égard desquelles ou desquels le système est destiné à être utilisé; les 

principaux choix de classification; ce que le système est conçu pour optimiser et la 

pertinence des différents paramètres; la description des sorties attendues et de la qualité 

attendue des sorties du système; les décisions concernant d’éventuels compromis à l’égard 
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des solutions techniques adoptées pour satisfaire aux exigences énoncées dans les 

présentes clauses. 

o La description de l’architecture du système expliquant la manière dont les composants 

logiciels s’utilisent ou s’alimentent les uns les autres ou s’intègrent dans le traitement global 

; les ressources informatiques utilisées pour développer, entraîner, mettre à l’essai et 

valider le Système d’IA. 

o Le cas échéant, les exigences relatives aux données en ce qui concerne les fiches décrivant 

les méthodes et techniques d’entraînement et les Jeux de données d’entraînement utilisés, 

y compris une description générale de ces Jeux de données, des informations sur leur 

provenance, leur portée et leurs principales caractéristiques; la manière dont les données 

ont été obtenues et sélectionnées; les procédures d’étiquetage (par exemple pour 

l’apprentissage supervisé), les méthodes de nettoyage des données (par exemple la 

détection des valeurs aberrantes). 

o L’évaluation des mesures de contrôle humain nécessaires conformément aux présentes 

clauses, y compris une évaluation des mesures techniques nécessaires pour faciliter 

l’interprétation des sorties des Systèmes d’IA par France Travail, conformément aux 

présentes clauses. 

o Le cas échéant, une description détaillée des modifications prédéterminées du Système 

d’IA et de ses performances, ainsi que toutes les informations pertinentes relatives aux 

solutions techniques adoptées pour garantir que le Titulaire continue de veiller à la 

conformité du Système d’IA avec les exigences pertinentes énoncées au contrat.  

o Les procédures de validation et de test utilisées, y compris les informations sur les données 

de validation et de test utilisées et leurs principales caractéristiques; les paramètres utilisés 

pour mesurer l’exactitude, la robustesse et le respect des autres exigences pertinentes 

énoncées au contrat, ainsi que les éventuelles incidences discriminatoires; les journaux de 

test et tous les rapports de test datés et signés par les personnes responsables, y compris 

en ce qui concerne les modifications prédéterminées.  

o Les mesures de cybersécurité mises en place. 

• Des informations détaillées sur la surveillance, le fonctionnement et le contrôle du Système 

d’IA, en particulier en ce qui concerne: les capacités et les limites du système sur le plan des 

performances, y compris le degré d’exactitude pour des personnes ou des groupes de 

personnes spécifiques à l’égard desquelles ou desquels le système est destiné à être utilisé et 

le niveau global d’exactitude prévu par rapport à sa Destination; les résultats non intentionnels 

et les sources de risques prévisibles pour la santé et la sécurité, les droits fondamentaux et la 

discrimination compte tenu de la Destination du Système d’IA. 

 

• Une description de l’adéquation des indicateurs de performance au Système d’IA. 

 

• Une description détaillée du système de gestion des risques. 

 

• Une description des éventuelles modifications apportées par le Titulaire au système tout au 

long de son cycle de vie. 

 
La notice d’utilisation contient des informations concises, complètes, exactes et claires, qui sont 
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pertinentes, accessibles et compréhensibles pour France Travail.  
 
Elle contient à minima : 
 

• L’identité et les coordonnées du Titulaire et, le cas échéant, de ses mandataires. 

• Les caractéristiques, les capacités et les limites de performance du Système d’IA, notamment, 

le cas échéant : 

o Sa Destination. 

o Le niveau d’exactitude, y compris les indicateurs utilisés, de robustesse et de 

cybersécurité visé dans les présentes clauses qui a servi de référence pour les tests et 

la validation du Système d’IA et qui peut être attendu, ainsi que toutes circonstances 

connues et prévisibles susceptibles d’avoir une incidence sur le niveau attendu 

d’exactitude, de robustesse et de cybersécurité. 

o Toutes circonstances connues ou prévisibles liées à l’utilisation du Système d’IA 

conformément à sa Destination ou dans des conditions de Mauvaise utilisation 

raisonnablement prévisible, susceptibles d’entraîner des risques pour la santé et la 

sécurité ou pour les droits fondamentaux. 

o Le cas échéant, les capacités et caractéristiques techniques du Système d’IA à fournir 

des informations pertinentes pour en expliquer les sorties. 

o Le cas échéant, sa performance en ce qui concerne des personnes ou des groupes de 

personnes spécifiques à l’égard desquelles ou desquels le Système d’IA est destiné à 

être utilisé. 

o Le cas échéant, les spécifications relatives aux données d’entrée, ou toute autre 

information pertinente concernant les Jeux de données utilisés à des fins 

d’entraînement, de validation et de mise à l’essai, compte tenu de la Destination du 

Système d’IA. 

o Le cas échéant, les informations permettant à France Travail d’interpréter les sorties 

du Système d’IA et de les utiliser de manière appropriée. 

 

• Les modifications du Système d’IA et de ses performances qui ont été prédéterminées par le 

Titulaire, le cas échéant. 

• Les mesures de contrôle humain visées dans les présentes clauses, notamment les mesures 

techniques mises en place pour faciliter l’interprétation des sorties du Système d’IA par France 

Travail.  

• Les ressources informatiques et matérielles nécessaires, la durée de vie prévue du système 

d'IA et toutes les mesures de maintenance et d'entretien nécessaires, y compris leur fréquence 

pour assurer le bon fonctionnement de ce système d'IA, y compris en ce qui concerne les mises 

à jour logicielles ; 
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• Le cas échéant, une description des mécanismes intégrés au système d'IA permettant à France 

Travail de collecter, de stocker et d'interpréter correctement les journaux  

Le Titulaire doit mettre à jour cette documentation au moins après chaque Modification substantielle 
pendant la durée de Contrat, et la mettre ensuite à la disposition de France Travail. 
 
La documentation technique et la notice d’utilisation doivent être rédigées en langue française. 
 
France Travail est autorisée à faire des copies de la documentation technique et de la notice d’utilisation 
dans la mesure où cela est nécessaire pour un usage interne au sein de France Travail, sans préjudice 
des stipulations des articles 13.5 et 13.9. 

 
13.4 – Enregistrement  

 
Le titulaire veille à ce que la conception et le développement du Système d’IA prévoient des 
fonctionnalités permettant l’enregistrement automatique des événements (« journaux ») pendant le 
fonctionnement du Système. Ces fonctionnalités d’enregistrement sont conformes à l’état de la 
technique et, le cas échéant, à des normes ou à des spécifications communes reconnues. 
 
Les fonctionnalités d’enregistrement garantissent un degré de traçabilité du fonctionnement du Système 
d’IA tout au long de son cycle de vie qui soit adapté à la Destination du système et à une Mauvaise 
utilisation raisonnablement prévisible. En particulier, ces fonctionnalités permettent d’enregistrer les 
événements qui présentent un intérêt pour reconnaître les situations ayant pour effet que le Système 
d’IA présente un risque pour la santé, la sécurité ou la protection des droits fondamentaux des 
personnes ou entraîne une modification substantielle. 
 
Le titulaire permet à France Travail d’avoir accès aux journaux automatiquement générés par le 
Système d’IA en temps réel. 
 
Le titulaire assure la tenue des journaux générés automatiquement par le Système d’IA, dans la mesure 
où ces journaux se trouvent sous son contrôle en vertu du contrat, pendant toute la durée de celui-ci. À 
l’échéance du contrat, le Titulaire transmet ces journaux à France Travail sans délai. 
 

13.5 – Transparence du Système d’IA 

 
Le titulaire veille à ce que la conception et le développement du Système d’IA soient tels que le 
fonctionnement dudit Système est suffisamment transparent pour permettre à France Travail 
d’interpréter les sorties du système et de les utiliser de manière appropriée.  
 
Pour garantir cette transparence, le Titulaire met en œuvre, avant la Livraison du Système d’IA, au 
moins les mesures techniques et organisationnelles décrites à l’annexe Mesures visant à garantir la 
transparence.  
 
Le Système d’IA est accompagné d’une notice d’utilisation dans un format numérique approprié ou 
autre, contenant des informations concises, complètes, exactes et claires, qui soient pertinentes, 
accessibles et compréhensibles pour France Travail. 
 
La notice d’utilisation contient à minima les informations suivantes :  
 

• L’identité et les coordonnées du Titulaire et, le cas échéant, de son mandataire. 

 

• Les caractéristiques, les capacités et les limites de performance du système d’IA, notamment : 
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o Sa destination. 

 
o Le niveau d’exactitude, y compris les indicateurs utilisés, de robustesse et de cybersécurité 

qui a servi de référence pour la mise à l’essai et la validation du Système d’IA et qui peut 

être attendu, ainsi que toutes circonstances connues et prévisibles susceptibles d’avoir une 

incidence sur le niveau attendu d’exactitude, de robustesse et de cybersécurité. 

 
o Toutes circonstances connues ou prévisibles liées à l’utilisation du Système d’IA 

conformément à sa Destination ou dans des conditions de Mauvaise utilisation 

raisonnablement prévisible, susceptibles d’entraîner des risques pour la santé et la sécurité 

ou pour les droits fondamentaux. 

 
o Le cas échéant, les capacités et caractéristiques techniques du Système d’IA à fournir des 

informations pertinentes pour expliquer ses sorties. 

 
o Le cas échéant, sa performance en ce qui concerne des personnes ou des groupes de 

personnes spécifiques à l’égard desquelles ou desquels le système est destiné à être 

utilisé. 

 
o Le cas échéant, les spécifications relatives aux données d’entrée, ou toute autre information 

pertinente concernant les Jeux de données utilisés à des fins d’entraînement, de validation 

et de mise à l’essai, compte tenu de la Destination du Système d’IA. 

 
o Le cas échéant, des informations permettant à France Travail d’interpréter les résultats du 

système d’IA et de les utiliser de manière appropriée. 

 
 

• Les modifications du Système d’IA et de sa performance qui ont été prédéterminées par le 

Titulaire au moment de l’évaluation initiale de la conformité, le cas échéant. 

 

• Les mesures de contrôle humain, notamment les mesures techniques mises en place pour 

faciliter l’interprétation des sorties du Système d’IA par les déployeurs. 

 

• Les ressources informatiques et matérielles nécessaires, la durée de vie attendue du Système 

d’IA et toutes les mesures de maintenance et de suivi, y compris leur fréquence, nécessaires 

pour assurer le bon fonctionnement de ce Système d’IA, notamment en ce qui concerne les 

mises à jour logicielles. 

 

• Le cas échéant, une description des mécanismes intégrés dans le Système d’IA qui permette 

aux déployeurs de collecter, stocker et interpréter correctement les journaux pour garantir un 

niveau de transparence approprié avant la livraison de celui-ci. 

 

Afin de garantir une transparence appropriée, avant la livraison du système d’IA, au moins les mesures 

techniques et organisationnelles décrites à l’annexe Mesures visant à garantir la transparence doivent 

être mises en œuvre par le titulaire. 
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13.6 – Contrôle humain 

 
Le titulaire veille à ce que la conception et le développement du Système d’IA permettent, notamment 
au moyen d’interfaces homme-machine appropriées, un contrôle effectif par des personnes physiques 
tout au long de la durée durant laquelle celui-ci est utilisé. 
 
Le contrôle humain vise à prévenir ou à réduire au minimum les risques pour la santé, la sécurité ou les 
droits fondamentaux susceptibles d’apparaître lorsqu’un Système d’IA est utilisé conformément à sa 
Destination ou dans des conditions de Mauvaise utilisation raisonnablement prévisible, et lorsque de 
tels risques persistent malgré l’application d’autres exigences énoncées dans cet article. 
 
Les mesures de contrôle sont proportionnées aux risques, au niveau d’autonomie et au contexte 
d’utilisation du Système d’IA. 
 
Le Titulaire fait en sorte que, avant la livraison, les mesures appropriées soient prises et intégrées dans 
le Système d’IA pour garantir un contrôle humain. Ces mesures garantissent que les personnes 
physiques auxquelles est confiée la tâche d’effectuer ce contrôle humain peuvent, dans une mesure 
appropriée et proportionnée :  
 
Ces mesures, qui pourraient inclure entre autres la formation du personnel de France Travail, donnent 
aux personnes chargées d’effectuer un contrôle humain, en fonction des circonstances, la possibilité : 
 

• Comprendre correctement les capacités et les limites pertinentes du Système d’IA et être en 

mesure de surveiller correctement son fonctionnement, y compris en vue de détecter et de 

traiter les anomalies, les dysfonctionnements et les performances inattendues. 

 

• Avoir conscience d’une éventuelle tendance à se fier automatiquement ou excessivement aux 

sorties produites par un Système d’IA (« biais d’automatisation »), en particulier si le Système 

est utilisé pour fournir des informations ou des recommandations concernant les décisions à 

prendre par des personnes physiques. 

 

• Interpréter correctement les sorties du Système d’IA, compte tenu notamment des 

caractéristiques de celui-ci et des outils et méthodes d’interprétation disponibles.  

 

• Décider, dans une situation particulière, de ne pas utiliser le Système d’IA ou de négliger, 

passer outre ou inverser la sortie produite par celui-ci. 

 

• Intervenir dans le fonctionnement du Système d’IA ou interrompre celui-ci au moyen d’un 

bouton d’arrêt ou d’une procédure similaire lui permettant de s’arrêter de manière sécurisée. 

 
Pour garantir un contrôle humain approprié, le Titulaire met en œuvre au moins les mesures techniques 
et organisationnelles décrites à l’annexe - Mesures visant à garantir la surveillance humaine, avant la 
Livraison du Système d’IA. 
 
 
13.7 – Exactitude, robustesse et cybersécurité 

 
Le titulaire veille à ce que la conception et le développement du Système d’IA soient tels que celui-ci 
atteigne un niveau approprié d’exactitude, de robustesse, de sécurité et de cybersécurité, et produise 
des résultats d’une qualité constante à cet égard.  
 
Les niveaux d’exactitude et les métriques pertinents en matière d’exactitude du Système d’IA sont 
décrits à l’annexe niveaux d’exactitude. 
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Pour garantir un niveau approprié de robustesse, de sécurité et de cybersécurité, le Titulaire met au 
moins en œuvre les mesures techniques et organisationnelles décrites à l’annexe Mesures pour garantir 
un niveau approprié de robustesse, de sécurité et de cybersécurité, avant la Livraison du Système d’IA. 

 
13.8 – Conformité 

 
Le titulaire doit veiller à ce que, entre la Livraison du Système d’IA et l’échéance du contrat, le Système 
d’IA reste conforme aux présentes Clauses. 
 
À la première demande de France Travail, le titulaire doit mettre à sa disposition toutes les informations 
nécessaires pour démontrer la conformité avec les présentes clauses. 
 
Si, pendant la durée du contrat, le titulaire considère ou a des raisons de considérer, en réaction ou non 
à une observation faite par France Travail, que le Système d’IA n’est pas conforme aux présentes 
Clauses, il prend immédiatement les mesures correctives nécessaires pour le mettre en conformité. Le 
titulaire informe France Travail en conséquence. 
 
 
13.9 – Obligation d’expliquer le fonctionnement du Système d’IA au niveau individuel 
 
Aux obligations décrites à l’article 13.5 s’ajoute celle, pour le Titulaire, pendant toute la durée du contrat, 
d’aider France Travail, dès qu’elle en fait la demande, à expliquer aux personnes ou au groupe de 
personnes à l’égard desquels le Système d’IA est (destiné à être) utilisé comment ledit Système est 
arrivé à une décision ou à un résultat donné.  
 
Cette assistance comprend au moins une indication claire des principaux facteurs qui ont conduit le 
Système d’IA à un résultat donné et des modifications à apporter aux données d’entrée pour arriver à 
un résultat différent. 
 
L’obligation décrite à l’article 13.9 comprend la fourniture à France Travail de toutes les informations 
techniques et autres nécessaires pour expliquer comment le Système d’IA est arrivé à une décision ou 
à un résultat donné et pour donner aux personnes ou au groupe de personnes à l’égard desquels le 
Système est (destiné à être) utilisé la possibilité de vérifier comment ledit Système est arrivé à une 
décision ou à un résultat donné. À ce titre, le titulaire accorde à France Travail le droit d’utiliser, de 
partager et de divulguer ces informations pour informer les personnes concernées en conséquence. 
 
Les obligations visées au présent article concernent le code source du Système d’IA, les spécifications 
techniques utilisées pour développer le Système d’IA, les Jeux de données, les informations techniques 
sur la manière dont les Jeux de données utilisés pour développer le Système ont été obtenus et traités, 
les informations sur la méthode de développement utilisée et sur le processus de développement suivi, 
la justification du choix d’un modèle donné et ses paramètres, ainsi que les informations sur le 
fonctionnement du Système d’IA. 
 
13.10 – Droits relatifs aux Jeux de données de France Travail 
 
Tous les droits, y compris les droits de propriété intellectuelle, relatifs aux Jeux de données de France 
Travail appartiennent à France Travail ou à un tiers qu’elle désigne à ce titre. Le Titulaire n’est pas 
autorisé à utiliser les Jeux de données de France Travail à des fins autres que l’exécution de Contrat, 
sauf exception prévue à l’annexe Jeux de données. 
 
À la première demande de France Travail, le Titulaire doit détruire les Jeux de données de France 
Travail, sauf exception prévue à l’annexe Jeux de données. Si France Travail le demande, le Titulaire 
doit apporter une preuve possible de la destruction des Jeux de données. 
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13.11 – Droits relatifs aux Jeux de données du titulaire et aux Jeux de données des tiers 
 
Tous les droits, y compris les droits de propriété intellectuelle, relatifs aux Jeux de données du Titulaire 
et aux Jeux de données des tiers appartiennent au Titulaire ou au tiers. 
 
Le Titulaire accorde à France Travail un droit non exclusif d’utilisation des Jeux de données du Titulaire 
et des Jeux de données des tiers ; ce droit suffit, en tout état de cause, pour exécuter les stipulations 
du contrat, y compris les présentes Clauses, sauf exception prévue à l’annexe Jeux de données. 
 
Le droit d’utilisation prévu au présent article comprend le droit d’utiliser les Jeux de données du Titulaire 
et les Jeux de données des tiers à des fins de développement continu du Système d’IA, y compris toute 
nouvelle version, par France Travail ou un tiers. 
 
13.12 – Transmission des Jeux de données 

 
À la première demande de France Travail, le Titulaire lui transmet la version la plus récente des Jeux 
de données de France Travail. 
 
À la première demande de France Travail, le Titulaire lui transmet la version la plus récente des Jeux 
de données du Titulaire et des Jeux de données des tiers, sauf exception prévue à l’annexe  Jeux de 
données. 
 
 
Le Titulaire doit transmettre les Jeux de données à France Travail dans un format de fichier commun 
décidé par France Travail. 

 
13.13 – Analyse d’impact sur les droits fondamentaux 

 
À la première demande de France Travail, le titulaire collabore à la réalisation avec France Travail, 
d’une analyse de l’impact sur les droits fondamentaux que l’utilisation du Système d’IA peut produire. 
 
13.14 – Garanties 

 
Le titulaire dégage France Travail de toute responsabilité au titre des réclamations introduites par des 
tiers, y compris par des autorités de surveillance, pour atteinte aux droits de propriété intellectuelle, 
atteinte aux droits en matière de protection des données ou atteinte à des droits équivalents, résultant 
de l’utilisation du Système d’IA, des Jeux de données du titulaire et/ou des Jeux de données des tiers 
par France Travail.   
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ARTICLE 14 – CONDITIONS FINANCIERES 
 
L’unité monétaire applicable est l’Euro. Sont applicables les taux de TVA en vigueur lors du fait 
générateur de la taxe au sens de l’article 269 du code général des impôts. 
 
14.1 – PRIX 
 
Le marché est conclu pour un montant indiqué dans l’acte d’engagement. 
 
Le document « annexe financière » fixe le prix des unités d’œuvre. Une unité d’œuvre se définit comme 
une prestation forfaitaire portant sur un périmètre déterminé sur un site donné, dans des délais connus 
et devant aboutir à un résultat précis pour un coût fixé. 
 
Les unités d’œuvre peuvent être unitaires (à l’acte) ou forfaitaires. 
 
14.1.1 – Contenu des prix et frais de déplacement 
 
Le prix comprend toutes les charges fiscales ou parafiscales ou autres frappant obligatoirement la 
prestation, en vigueur au moment du fait générateur. Le titulaire ne peut se prévaloir d’une erreur 
d’appréciation ou de difficultés d’exécution pour obtenir une modification du prix. 
 
Les frais de séjour et de transport engagés pour tout déplacement du personnel du titulaire et/ou de ses 
intervenants sont compris dans le prix sous réserves des dispositions apportées ci-dessous. 
 
Pour les prestations s’exécutant au sein des locaux de France Travail, les frais de déplacement sont 
déjà compris dans les prix de l’annexe financière pour les sites identifiés dans les documents 
contractuels sous réserves des stipulations apportées ci-dessous. 
 
Exceptionnellement et avec l’accord préalable de France Travail (une procédure spécifique est mise en 
place pour valider les déplacements des collaborateurs du titulaire), si des prestations doivent 
s’exécuter en dehors des lieux géographiques identifiés, le titulaire pourra prétendre au remboursement 
des frais engagés dans les limites du barème préalablement établi par France Travail et détaillé ci-
dessous. 
 
Cette prestation fera l’objet d’une refacturation à France Travail. Le titulaire fournit tous les justificatifs 
associés à cette refacturation. Aucun forfait n’est accepté. 
 
Ce remboursement s’entend uniquement sur les sommes réellement engagées et ne pourra excéder le 
plafond du barème ci-dessous : 
 
Les frais engagés par les prestataires seront remboursés sur la base d’une facture. 
Tous les justificatifs seront joints à la facture ainsi que la fiche de déplacement Prestataire visée par le 
Client. 
Aucune attestation sur l’honneur ne pourra être acceptée. 
La facture sera établie dans un délai maximum de 2 mois après la mission. 
 

1/ Opportunité du Déplacement  
 
La nécessité d’un déplacement doit être évalué et validé par le Responsable Client France de 
Travail. Un fichier Excel dédié délivré par France Travail doit impérativement être produit en 
amont de la mission. Les réunions par visioconférence ou téléconférence doivent être 
privilégiées. 
 
2/ Modes de Transport  
Train : les trajets doivent être effectués en 2nde classe. 
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Avion : le recours à l’avion n’est envisageable que si le trajet ne peut être effectué en train. 
 

Si le trajet en avion est retenu, il devra impérativement être objectivé.   
 

Abonnement Train et Avion : le seuil de rentabilité sera étudié et la validation appartiendra au 
Responsable Client France Travail ainsi qu’au contrôleur de gestion de France Travail. 

 
Les frais de réservation des agences de voyages sont pris en charge dans le cadre des 
réservations faites auprès des agences. Pour les annulations, elles seront remboursées si ces 
dernières sont justifiées par un motif d’ordre de France Travail  

 
Véhicule Personnel : Ce moyen de transport est possible exceptionnellement si aucun autre 
moyen de transport en commun n’est disponible.  

 
S’agissant d’un déplacement AR > à 100kms, un accord du responsable client France Travail 
est nécessaire et le remboursement pour être plafonné sur un billet train 2nde classe. 

 
Taxi : L’utilisation des moyens de transport en commun (métro, tramway, busway…) est à 
privilégier autant que possible. La prise de taxi doit rester exceptionnelle. 
 
3/ Frais d’Hébergement  
 
Les montants maximums d’une nuitée, hors taxe de séjour, avec petit-déjeuner sont de 90€ ttc 
en province et 130€ ttc en Région Parisienne. Le choix de l’hôtel est du ressort du titulaire. 
 
4/ Frais de restauration 
  
Les repas pouvant être pris en charge au titre d’un déplacement sont de 18€ ttc pour un 
déjeuner et 22€ ttc pour un repas du soir. Les apéritifs, digestifs et autres extras sont 
systématiquement exclus. Pour les réunions de convivialité, repas d’équipe, manifestations sur 
sites (vœux, etc…), les repas ne seront pas pris en charge. 

 
Ce barème est susceptible d’évoluer en fonction de la politique interne de déplacement et de 
remboursement de frais de France Travail. Une telle évolution sera formalisée auprès du titulaire par 
l’envoi d’un courrier recommandé avec accusé de réception, lequel vaudra entrée en vigueur des 
nouveaux plafonds. 
 
14.1.2 – Forme des prix – Prix de règlement 
 
Ce prix est réputé établi aux conditions économiques du mois de dépôt des offres. 
 
Les prix de l’accord-cadre et des marchés subséquents sont fermes.  
 
Offres promotionnelles 
 
Le titulaire fait bénéficier France Travail des prix ou offres promotionnelles qu’il est susceptible de 
proposer.  
 
Ces prix de référence ou taux de remise s’appliquent au marché pendant la période promotionnelle à 
condition qu’ils conduisent à un montant de commande inférieur à celui qu’il aurait été par application 
des prix nets remisés. A l’issue de la période promotionnelle, le précédent barème est à nouveau 
applicable de plein droit. 
 
Les produits proposés évolueront en fonction des dernières innovations technologiques et devront être 
au moins équivalents sur le plan technique. 
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14.2 – MODALITES DE REGLEMENT 
 
14.2.1 – Echéancier de paiement  
 
France travail procède à une avance de 20 % à l’émission du bon de commande, le paiement 
s'effectuera à la réalisation des PV mensuels si la prestation s'effectue sur plus d'un mois, ou sur PV au 
terme de la réalisation de la prestation si elle s'effectue sur moins d'un mois. 
 
14.2.2 – Avances  
 
Une avance est accordée dans les conditions contractuelles ci-dessus dans l’échéancier de paiement.  
 
Dans tous les cas, elle est accordée lorsque le montant initial du marché ou de tout bon de commande 
est supérieur à 30 000 € HT et dans la mesure où le délai d’exécution est supérieur à deux mois ; le 
titulaire peut en refuser expressément le versement. 

 
L’avance versée au titulaire est calculée sur la base du montant du marché diminué le cas échéant du 
montant des prestations confiées au sous-traitant accepté et dont les modalités de paiement ont été 
agréées par France Travail. 
 
La demande du titulaire ou du groupement à bénéficier de cette avance ou son renoncement à en 
bénéficier est stipulée à l’acte d’engagement. A défaut de stipulation expresse, le titulaire est considéré 
comme renonçant à bénéficier de l’avance.  
 
L’avance ne présente pas le caractère d’un règlement partiel définitif.  

 
L’avance est versée sur demande du sous-traitant bénéficiaire du paiement direct dans la limite du 
montant des prestations qui lui sont sous-traitées. Le remboursement de cette avance s’impute sur les 
sommes dues au sous-traitant selon les modalités prévues pour le titulaire. 
 
Dans le cas où le titulaire a bénéficié de l’avance et qu’en cours d’exécution du marché public, il 
envisage de sous-traiter des prestations, il rembourse à France Travail la part d’avance correspondant 
au montant des prestations sous-traitées, y compris dans le cas où le sous-traitant n’entend pas 
bénéficier de l’avance. 
14.2.3 – Versement des acomptes 
 
Sauf conditions plus favorables au titulaire indiquées ci-dessus dans l’échéancier de paiement du 
présent contrat, les prestations dont la durée d’exécution est supérieure à trois mois ouvrent droit au 
versement d’acomptes trimestriels correspondant à la valeur des prestations exécutées auxquelles ils 
se rapportent. S’il entend bénéficier d’un acompte, le titulaire adresse une demande d’acompte 
décrivant les prestations effectuées et leur montant. Le montant de l’acompte est arrêté par France 
Travail, en tenant compte le cas échéant du remboursement de l’avance ou des pénalités dues.  
 
Les acomptes ne présentent pas le caractère d’un règlement partiel définitif.  
 
 
14.2.4 – Retenue de garantie 
 
A la charge du titulaire, une retenue de garantie peut être prélevée par fractions sur chacun des 
versements autres qu'une avance. 
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Le montant de la retenue de garantie ne peut être supérieur à 5 % du montant initial augmenté, le cas 
échéant, du montant des modifications du marché public en cours d'exécution. 
 
La retenue de garantie a pour seul objet de couvrir les réserves à la réception des prestations ainsi que 
celles formulées, le cas échéant, pendant le délai de garantie. 
 
Le délai de garantie est le délai pendant lequel France Travail peut formuler des réserves sur des 
malfaçons qui n'étaient pas apparentes ou dont les conséquences n'étaient pas identifiables au moment 
de la réception. 
Dans l'hypothèse où le montant des sommes dues au titulaire ne permettrait pas de procéder au 
prélèvement de la retenue de garantie, celui-ci est tenu de constituer une garantie à première demande 
selon les modalités fixées ci-après. 
 
La retenue de garantie peut être remplacée au gré du titulaire par une garantie à première demande 
ou, si France Travail ne s'y oppose pas, par une caution personnelle et solidaire. 
 
Le montant de la garantie à première demande ou de la caution personnelle et solidaire ne peut être 
supérieur à celui de la retenue de garantie qu'elles remplacent. Leur objet est identique à celui de la 
retenue de garantie qu'elles remplacent. 
 
La garantie à première demande ou la caution personnelle et solidaire est établie selon un modèle fixé 
par un arrêté du ministre chargé de l'économie. 
 
L'organisme apportant sa garantie est choisi parmi les tiers agréés par l'Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution. Lorsque cet organisme est étranger, il est choisi parmi les tiers agréés dans son pays 
d'origine. France Travail peut récuser l'organisme qui doit apporter sa garantie. 
 
Lorsque le titulaire est un groupement solidaire, la garantie est fournie par le mandataire pour le montant 
total du marché, y compris ses modifications en cours d'exécution. 
 
Lorsque le titulaire est un groupement conjoint, chaque membre du groupement fournit une garantie 
correspondant aux prestations qui lui sont confiées. Si le mandataire du groupement conjoint est 
solidaire de chacun des membres du groupement, la garantie peut être fournie par le mandataire pour 
la totalité du marché. 
 
Dans l'hypothèse où la garantie ou la caution ne serait pas constituée ou complétée au plus tard à la 
date à laquelle le titulaire remet la demande de paiement correspondant au premier acompte, la fraction 
de la retenue de garantie correspondant à l'acompte est prélevée. 
Le titulaire a la possibilité, pendant toute la durée du marché, de substituer à la retenue de garantie une 
garantie à première demande ou, si France Travail ne s'y oppose pas, une caution personnelle et 
solidaire. Cette garantie à première demande ou cette caution personnelle et solidaire est constituée 
pour le montant total du marché y compris les modifications en cours d'exécution. Les montants prélevés 
au titre de la retenue de garantie sont reversés au titulaire après constitution de la garantie de 
substitution. 
 
Les établissements ayant accordé leur caution ou leur garantie à première demande sont libérés un 
mois au plus tard après l'expiration du délai de garantie. 
 
Toutefois, si des réserves ont été notifiées au titulaire du marché et aux établissements ayant accordé 
leur caution ou leur garantie à première demande pendant le délai de garantie et si elles n'ont pas été 
levées avant l'expiration de ce délai, les établissements sont libérés de leurs engagements un mois au 
plus tard après la date de leur levée. 
 
14.2.5 – Facturation  
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Toute facture du titulaire doit comprendre les mentions légales obligatoires en vigueur :  

 

- le nom et l’adresse du titulaire, 
- l’intitulé et le numéro du marché, 
- la référence et la date du bon de commande France Travail, 
- la désignation et le décompte des prestations réalisées, 
- la date d’établissement et le numéro de la facture, 
- le montant total HT, le taux de TVA applicable et son montant, le montant total TTC, 
- le nom du service destinataire chez France Travail. 

 
Le titulaire est tenu de respecter toute pratique et mention habituelle demandée par France Travail y 
compris la facturation le cas échéant.  
 
Toute facture doit être accompagnée des pièces justificatives (procès-verbaux signés des deux parties). 
A défaut, la facture sera rejetée. Le dépôt sur Chorus des factures permet de joindre les documents qui 
facilitent la comptabilisation et le suivi. 
 
Dans le cas où le titulaire est un groupement momentané d’opérateurs économiques, les factures sont 
émises par le mandataire du groupement ; les sommes dues en exécution du marché sont versées sur 
le compte unique, géré par le mandataire du groupement et dont les coordonnées figurent à l’acte 
d’engagement du présent marché. 
 
France Travail réceptionne les factures du titulaire via la solution de facturation électronique Chorus 
Portail Pro, obligatoire pour les émetteurs de factures à destination de l’Etat, des collectivités locales et 
leurs établissements publics. 
 
14.2.6 – Paiement direct 
 
Groupement  
 
Chaque membre d’un groupement pourra obtenir de France Travail le paiement direct d’une prestation 
effectuée par ce membre sous réserve que France Travail reçoive préalablement du mandataire du 
groupement (ou de tout représentant du groupement pour valider cette opération) la facture 
correspondante, accompagnée : 

- des pièces justificatives correspondantes 
- de l’inscription « Bon à payer » (ou accord équivalent) apposée au nom du groupement 
- des adresses de facturation du membre concerné (notamment son/ses RIB). 

 
Sous-traitance 
 
Conformément aux dispositions relatives à la sous-traitance du Code de la commande publique, un 
sous-traitant peut obtenir le paiement direct d’une prestation sous réserve de l’acceptation de France 
Travail et de l’agrément de ses conditions de paiement. 
 
Lorsque le montant du contrat de sous-traitance est égal ou supérieur à 600 Euros TTC, le sous-traitant 
est payé directement pour la partie du marché dont il assure l’exécution. 
 
Le sous-traitant admis au paiement direct adresse sa demande de paiement au titulaire, sous pli 
recommandé avec accusé de réception, ou la remet au titulaire contre récépissé. La demande de 
paiement au nom de France Travail comprend les informations suivantes : 

- la référence du marché ; 
- le nom du titulaire ; 
- la référence de la facture correspondant à la demande de paiement direct ; 
- toute pièce justificative. 
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Le titulaire dispose d’un délai de quinze jours à compter de la signature de l’accusé de réception ou du 
récépissé pour donner son accord ou notifier un refus, d’une part, au sous-traitant et, d’autre part, à 
France Travail. 
 
Le sous-traitant adresse également sa demande de paiement à France Travail, accompagnée des 
copies des factures adressées au titulaire et de l’accusé de réception ou du récépissé attestant que le 
titulaire a bien reçu la demande ou de l’avis postal attestant que le pli a été refusé ou n'a pas été 
réclamé.  
 
France Travail adresse sans délai au titulaire une copie des factures produites par le sous-traitant et 
l’informe des paiements qu'il effectue au sous-traitant. 
 
Si le titulaire remplit les conditions pour bénéficier d’une avance, une avance est versée sur leur 
demande, aux sous-traitants bénéficiaires du paiement direct.  
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14.2.7 – Retard de paiement et pénalités  
 
Chaque facture est payable à trente (30) jours date de réception de facture par France Travail.  
 
Le dépassement du délai global de paiement de trente (30) jours ouvre de plein droit le bénéfice 
d’intérêts moratoires et d’une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement d’un montant de 40 euros. 
 
Le taux des intérêts moratoires est égal au taux appliqué par la Banque Centrale Européenne à ses 
opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de 
l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir. Le taux de l’intérêt légal 
retenu est le taux en vigueur au jour de réception de la facture. 
 
Les intérêts moratoires sont calculés sur le montant total de la facture mensuelle toutes taxes 
comprises. Ils sont décomptés à partir de la date d’exigibilité jusqu’à la date de paiement effectif de la 
facture. 
 
14.2.8 – Paiement des pénalités par le Titulaire 
 
Le paiement des pénalités peut s’effectuer par tout moyen (virement direct, chèque, facture d’avoir). 
 
Au terme du marché, les avoirs devront obligatoirement être transformés en paiement direct auprès du 
France Travail. France Travail ne conservera aucun avoir du titulaire, quelle que soit la manière dont 
prendra fin le marché (fin normale, fin par anticipation du fait de France Travail, cas de force majeure, 
résiliation pour défaut d’obligation contractuelle ou légale…). 
 

14.3 – COFINANCEMENT PAR LE FONDS SOCIAL EUROPEEN 
 
Les prestations sont susceptibles de faire l’objet d’un cofinancement par le Fonds Social Européen 
(FSE) dans le cadre du Programme Opérationnel National pour l’emploi et l’inclusion en métropole. 
  
Tout document établi par le titulaire à l’occasion de l’exécution du marché, renseigné par le bénéficiaire 
ou servant de support à l’exécution des prestations auprès des bénéficiaires, en particulier les contrats 
d’accompagnement, les états de présence et autres livrables définis au cahier des charges, fait 
apparaître l’emblème de l’Union européenne, conformément aux normes graphiques en vigueur, la 
mention de l’Union européenne et la mention du FSE.  
 
En cas de cofinancement, le titulaire informe tout bénéficiaire des prestations de la participation du FSE 
à leur financement. A ce titre, le titulaire appose en ses locaux les affichettes livrées par France Travail 
faisant état de la participation du FSE au financement des prestations. 
 
En outre, le titulaire est tenu de fournir à France Travail toute information nécessaire au renseignement 
des indicateurs de réalisation ou de résultat. Il tient à la disposition de tout contrôleur ou auditeur national 
ou communautaire habilité l’ensemble des pièces justificatives relatives aux prestations, dans un délai 
de trois ans, après la remontée des dépenses auprès de la Commission et de la  Cour des comptes 
européenne. A cet effet, France Travail informe le titulaire de la date de commencement de la période 
de conservation des pièces justificatives. 
  
Durant cette période, le titulaire se soumet à tout contrôle sur pièces ou sur place effectué par toute 
instance nationale ou communautaire habilitée ». 
 
  



 

Réalisation de services numériques au travers du déploiement d’une plateforme d’intermédiation visant à faire réaliser un 
sourcing d’expertises pénuriques 

 
Dossier référencé : SIAO2601 

 

Page 61 sur 86 

 

 

ARTICLE 15 – RESPONSABILITE – ASSURANCES 
 

15.1 – RESPONSABILITE 
 

Les préjudices de toutes natures causés au personnel ou aux biens de France Travail par le titulaire, 
du fait de l'exécution du marché sont à la charge du titulaire. 

 

Les préjudices de toutes natures causés au personnel ou aux biens du titulaire par France Travail, du 
fait de l'exécution du marché sont à la charge de France Travail. 

 

Est considérée comme obligation essentielle la mise à disposition d’expertise. 

 

La réparation des préjudices directs hors pénalités, que pourra réclamer France Travail est limitée au 
montant annuel global TTC du marché (subséquent lorsque ce préjudice intervient dans le cas de celui-
ci) hors faute lourde, faute dolosive ou manquement qui contredit la portée de l’obligation essentielle 
incombant au titulaire ou qui vide toute substance à cette dernière. 
 
Si le préjudice trouve son origine dans l’exécution d’un marché subséquent, hors faute lourde, faute 
dolosive ou manquement qui contredit la portée de l’obligation essentielle incombant au titulaire ou qui 
vide toute substance à cette dernière, le montant est limité à une fois et demie les montants commandés 
par France Travail au titre du marché subséquent concerné. 
 
Au titre de dommages indirects, la responsabilité du titulaire ne peut pas être engagée en cas de pertes 
de bénéfices, de pertes de revenu ou d’économies escomptées non réalisées. 
 
Le titulaire n’est admis à s’exonérer, même partiellement, des responsabilités encourues par lui en 
application de cet article, que pour autant qu’il apporte la preuve que les dommages résultent du fait de 
France Travail ou d’un cas de force majeure non susceptible d’être couvert par une assurance. 
 
Le titulaire ne saurait se prévaloir, pour éluder sa responsabilité, de tout fait, même non fautif, commis 
par ses sous-traitants. 
 
L’acceptation et l’agrément des sous-traitants par France Travail ne dégage en rien la responsabilité du 
titulaire et n’implique en aucun cas une responsabilité de France Travail. 
 
L’existence d’assurances n’est pas considérée comme limitant les responsabilités encourues et les 
garanties dues par le titulaire. 
 
En cas de défaillance du titulaire à un quelconque de ses engagements contractuels qui ait pour 
conséquence une diffusion publique susceptible de porter atteinte à l’honneur ou à la considération de 
France Travail, le titulaire indemnisera le client à hauteur de 10 000 euros pour l’ensemble des éléments 
diffusés à l’occasion de la défaillance. 
 
Par ailleurs et surtout, le titulaire prendra toute mesure nécessaire afin de ne pas aggraver la situation, 
et pour rétablir l’honneur ou la considération de France Travail auprès du public. 
 
Le titulaire garantit le cas échéant, France Travail contre les sinistres ayant leur origine dans le matériel 
qu'il fournit ou dans les agissements de ses préposés et affectant les locaux où ce matériel est exploité, 
y compris contre le recours des voisins. 
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 15.1.1 – Garantie de prononciation de la VSR  
 
En cas de prestation assurée par une entreprise de services du numérique, le titulaire garantit à France 
Travail la prononciation de la VSR de la solution cible dans les délais contractuels. En cas de non-
prononciation définitive de la VSR non imputable à France Travail, pour quelque cause que ce soit, le 
titulaire indemnise France Travail de l’ensemble de dépenses supplémentaires engagées à l’occasion 
de l’exécution du marché. Il s’agit des dépenses telles que notamment l’acquisition de licences, ou 
matériels. France Travail pourra réclamer cette indemnisation de plein droit en s’appuyant sur des 
justificatifs de dépenses. 
 

15.2 – ASSURANCES  
 
Le titulaire contracte et maintient, à ses frais, pendant toute la durée de ses obligations contractuelles 
et/ou légales, un contrat d'assurance de responsabilité civile et professionnelle couvrant l'ensemble des 
activités du marché et garantissant sa responsabilité à l’égard de France Travail et des tiers, victimes 
d’accidents ou de dommages causés par l’exécution des prestations.  
 
Il s’assure de toutes les conséquences pécuniaires de sa responsabilité délictuelle et/ou contractuelle, 
du fait ou à l’occasion de l’exécution des prestations et pour les dommages de toute nature, corporels 
matériels et immatériels causés à France Travail, survenant tant pendant l’exécution des prestations 
qu’après leur réception. 
 
L’ensemble des garanties prennent effet à compter de la notification du marché. Sur simple demande 
de France Travail, le titulaire fournit tout justificatif permettant de s’assurer du paiement des primes 
d’assurances exigibles. Le titulaire produit les attestations d’assurance en cours de validité dans un 
délai de quinze (15) jours calendaires à compter de la demande de France Travail. 
 
En cas de carence du titulaire, France Travail se réserve le droit de verser directement aux compagnies 
d'assurances les primes qui pourraient leur rester dues au titre du présent marché. Celles-ci seront 
prélevées sur le solde dû au titulaire. 
 
Si cette procédure s'avère inapplicable, France Travail se réserve le droit de souscrire les assurances 
nécessaires aux frais et pour le compte du titulaire défaillant. France Travail pourra se substituer au 
Titulaire défaillant et en déduire les montants correspondants par précompte. 
 
En particulier : 
 

- Aucune limitation de garanties d’assurance en nature ou en montant ne sera opposable 
à France Travail ; 

 

- L’existence d’assurances n’est pas considérée comme limitant les responsabilités 
encourues et les garanties dues par le titulaire ; 

 

- Le titulaire signale à France Travail toutes les modifications apportées aux contrats en 
cours (assureurs, nature et montant des garanties et des franchises, etc.) et s’assure 
que les garanties sont maintenues. Il notifie à France Travail, tout fait susceptible de 
provoquer la suspension ou la résiliation des garanties des différentes polices 
souscrites. En cas de couverture insuffisante, France Travail se réserve le droit d’exiger 
du titulaire (et/ou de ses sous-traitants ou de ses fabricants) la souscription d’une 
assurance complémentaire ; 

 

- Après remise de son offre, le titulaire ne pourra répercuter aucun surcoût à France 
Travail demandé par son assureur. 
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ARTICLE 16 – CONTROLE SEMESTRIEL 
 
Dans le cadre de l’obligation de contrôle semestriel des obligations fiscales et sociales du titulaire, 
France Travail met à disposition une plate-forme en ligne à l’adresse suivante : https://www.e-
attestations.com/fr/ ou à défaut nous être communiqué par le biais de toute autre plateforme ou moyen 
librement accessible et sans frais par France Travail. 
 
Le dépôt des documents doit s’effectuer tous les six mois à compter de la notification du marché et ce 
jusqu’à la fin de son exécution : 
 

▪ Une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et 
contributions de sécurité sociale, prévue à l’article L.243-15 du Code de sécurité sociale, 
émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des 
contributions datant de moins de 6 mois (articles D.8222-5-1° du Code du travail et D. 243-15 
du Code de sécurité sociale). France Travail s’assurera de l’authenticité de cette attestation, 
auprès de l’organisme de recouvrement des cotisations de sécurité sociale ; 

▪ La liste nominative des salariés étrangers soumis à autorisation de travail ; 

▪ Un extrait K-Bis  
 
Le titulaire établi ou domicilié à l’étranger produit tous les six mois les pièces exigées à l’article D.8222-
7 du Code du travail. 
 
L’article D.8222-5 du Code du travail impose au titulaire de procéder à ces mêmes vérifications à l’égard 
de ses sous-traitants, dès lors que l’obligation de ceux-ci excède un montant de 5000 € HT (article 
R.8222-1 du Code du travail). 

 
Les prestations doivent être réalisées par des personnes régulièrement employées conformément aux 
articles L.8221-3 et suivants du Code du travail.  
 
S’il est fait appel à des salariés de nationalité étrangère, le titulaire doit s’assurer qu’ils sont autorisés à 
exercer une activité professionnelle en France. A défaut, le titulaire s’expose à l’application des 
sanctions prévues par les dispositions du Code du travail. 

 

ARTICLE 17 – CONFIDENTIALITE 
 
France Travail et le titulaire gardent confidentielles toutes données et informations qu'elles auraient pu 
obtenir ou avoir connaissance au cours de l'exécution du marché, qu’elles soient expressément 
identifiées comme confidentielles ou qui seraient manifestement non publiques. Elles font respecter par 
leur personnel et intervenants le secret le plus absolu. En cas de doute sur le caractère confidentiel ou 
public de l’information, chaque partie interrogera l’autre partie à ce sujet. 
 
Les documents émis en exécution du contrat, les outils, méthodes et savoir-faire de chaque partie ainsi 
que les fichiers et données de France Travail sont des informations confidentielles. Sans que cela soit 
exhaustif, les informations confidentielles désignent toutes les informations techniques, savoir-faire 
relatif aux inventions, concepts, programmes informatiques, spécifications techniques, procédés, 
modèles, données, code source, code objet, documentation, diagrammes, toute information financière, 
budgétaire, comptable ainsi que toute information relative à la structure, l’organisation, les affaires, les 
politiques internes diverses, les projets, les fournisseurs. 
 
 
 

https://www.e-attestations.com/fr/
https://www.e-attestations.com/fr/
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Le titulaire : 
 

-  ne prend aucune copie des documents et supports d'informations confiés par France Travail 
pour l’exécution des prestations ; 

-  utilise les documents et informations aux seules fins d’exécution du marché ; 
-  ne communique pas ces documents et informations à un tiers à l’exception des personnes ayant 

qualité pour en connaître au titre du marché ;  
-  prend les mesures permettant d'éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers 

informatiques en cours d'exécution du marché ;  
-  informer son personnel ou ses sous-traitants éventuels de leur obligation de confidentialité, 

discrétion et de sécurité ; 
-  prend les mesures pour assurer la sécurité des informations et des documents pendant la phase 

d'exécution des prestations jusqu'à la date de destruction des données. 
 
France Travail se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile, pour vérifier le 
respect des obligations du titulaire dans les conditions de l’article « Audit » du présent contrat. La 
responsabilité du Titulaire est engagée de plein droit notamment en cas de divulgation susceptible de 
nuire aux intérêts de France Travail. 
 
Sur demande de France Travail ou au plus tard au terme de sa mission, le titulaire : 
 

- retourne l’ensemble des informations et données, y compris leurs copies ou toutes autres 
reproductions ou représentations ayant été réalisées ; 

- détruit toutes analyses, notes, synthèses, comptes-rendus ou autres documents dans la 
mesure où ils reprennent ou décrivent des informations ou données de France Travail. Le 
titulaire est délié de l’obligation de confidentialité au cas où la divulgation des informations 
confidentielles de l’autre partie serait exigée par une obligation légale ou par une décision 
judiciaire mais seulement dans la limite de ce qui est nécessaire et sous réserve d’avoir informé 
France Travail de cette obligation de divulgation. 

 
N’entrent pas dans le cadre de la confidentialité, les informations dont la partie pourra apporter la preuve 
: 
 

- qu’elles sont entrées dans le domaine public en l’absence de toute faute qui lui soit imputable ; 
- ou qu’elles aient été déjà connues d’elle antérieurement, pour les avoir reçu d’un tiers de 

manière licite ; 
- ou qu’elles sont le résultat de travaux internes entrepris de bonne foi par les membres de son 

personnel n’ayant pas eu accès à ces informations confidentielles ; 
- ou que leur divulgation est autorisée par écrit par l’autre partie. 

 
Cette clause continuera de lier les parties et leurs ayants droits après expiration du contrat pour une 
durée de 5 ans à compter de la fin du marché. 
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ARTICLE 18 – FORCE MAJEURE 
 
Il y a force majeure lorsqu'un événement échappant au contrôle du débiteur, qui ne pouvait être 
raisonnablement prévu lors de la conclusion du contrat et dont les effets ne peuvent être évités par des 
mesures appropriées, empêche l'exécution de son obligation par le débiteur. Pour les besoins du 
présent article, la force majeure inclut la force majeure chez le(s) sous-traitant(s). 
 
Toute partie entendant invoquer un cas de force majeure doit, sous peine de ne pouvoir s'en prévaloir, 
informer l'autre partie dans le délai de 48 heures à partir de la survenance de l'événement, quel que soit 
l’évènement, en justifiant son caractère imprévisible  et irrésistible, la mettant selon elle dans 
l'impossibilité de respecter ses obligations. Elle indiquera les dispositions prises, qu'elle compte prendre 
ou qu'elle estimerait nécessaire de prendre alors qu'elle est dans l'impossibilité de le faire par elle-
même, ainsi que la durée prévisible du cas de force majeure. 
 
Effets : 

a) Dans le cas d’un empêchement temporaire l’application de la force majeur emporte suspension 
de l’obligation concernée par la force majeure, hormis dans le cas où le titulaire s’engage à 
fournir sa prestation même en cas de cause majeure, ou que le retard résultant de cette 
suspension est de nature à entraîner la résiliation du contrat. Ainsi si le titulaire n’exécute pas 
ses autres obligations, il se verra appliquer les pénalités prévues au présent contrat. 

 
b) L'impossibilité d'exécuter la prestation libère le débiteur à due concurrence lorsqu'elle procède 

d'un cas de force majeure et qu'elle est définitive, à moins qu'il n'ait convenu de s'en charger 
ou qu'il ait été mis en demeure préalablement à la survenance du fait. Dans tous les cas pour 
le besoin du présent contrat, il est définitif lorsque sa durée dépasse 3 mois à compter de sa 
survenance. 

 
c) Par ailleurs en cas d’impossibilité définitive, le contrat pourra être résilié de plein droit et les 

parties seront libérées de leur(s) obligation(s) hormis celles relatives aux stipulations qui par 
leur nature survivent au contrat telles que la propriété intellectuelle, la confidentialité et la clause 
d’attribution de juridiction. 

 
La force majeure n’ouvre droit à aucune indemnité au bénéfice du titulaire. 

 
Les phénomènes naturels de caractère non exceptionnels ne sont, en aucun cas, considérés comme 
des cas de force majeure susceptibles de donner lieu à une prolongation de délai. 
  

Les arrêts de travail, les grèves et tout comportement du personnel du titulaire ou de ses sous-traitants 
ne relèvent pas de la force majeure. Il lui appartient de prendre toutes les mesures nécessaires afin de 
remplacer le personnel ou le sous-traitant défaillant. 
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ARTICLE 19 – MODIFICATIONS AFFECTANT LE TITULAIRE – CESSION 

 
19.1 – MODIFICATIONS AFFECTANT LE TITULAIRE 
 
Le titulaire notifie sans délai à France Travail les modifications survenant au cours de l'exécution du 
marché et qui se rapportent :  
 

- aux personnes ayant le pouvoir de l'engager 
- à sa forme juridique 
- à sa raison sociale ou à sa dénomination 
- à son adresse ou à son siège social 
- aux renseignements qu'il a fournis pour l'acceptation d'un sous-traitant et l'agrément de ses 

conditions de paiement 

 
19.2 – CESSION 
 
Dans le cas où les activités du titulaire seraient cédées à une autre entité à la suite d'une fusion, 
d'une cession ou d'une opération de restructuration, le transfert du marché du titulaire à cette 
autre entité doit s’effectuer aux mêmes conditions d'engagement et sous réserve de l’accord 
exprès de France Travail. Le changement de titulaire peut notamment être refusé dans le cas 
d’une interdiction de soumissionner aux marchés publics. 

 
L’accord de France Travail est formalisé par la conclusion d’un avenant de transfert signé par 
France Travail, le cessionnaire et le cédant. 
 
19.3 – CHANGEMENT DE LEGISLATION ET/OU DE REGLEMENTATION 
 
Le titulaire se conforme aux normes, lois et règlements parus ou à paraître pendant toute la durée 
d’exécution du marché.  
 
Le titulaire alerte France Travail dans les plus brefs délais, des dispositions nouvelles et/ou des 
modifications éventuelles qui affecteraient l’exécution des prestations et sollicite toutes instructions 
utiles. 
 
En cas d’évolution de la législation, les modifications éventuelles, demandées par France Travail afin 
de se conformer à la réglementation nouvelle, donnent lieu à la signature d’un avenant. 
 

ARTICLE 20 –PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT/PROGRES 
ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAUX 

 
20.1 – PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 
 
Le titulaire veille à ce que les prestations effectuées respectent les prescriptions législatives et 
réglementaires en vigueur en matière d’environnement, de sécurité et de santé des personnes, et de 
préservation du voisinage. Il doit être en mesure d’en justifier, en cours d’exécution du marché et 
pendant la période de garantie des prestations, sur simple demande de France Travail. 
 
En cas d’évolution de la législation sur la protection de l’environnement en cours d’exécution du marché, 
les modifications éventuelles, demandées par France Travail afin de se conformer à la réglementation 
nouvelle, donnent lieu à la signature d’un avenant par les Parties au contrat, conformément à la clause 
de réexamen du présent contrat. 
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20.2 – CLAUSE DE PROGRES ENVIRONNEMENTAL 
 
Le titulaire veille à ce que les prestations effectuées respectent les prescriptions législatives et 
réglementaires en vigueur en matière d’environnement, de sécurité et de santé des personnes, et de 
préservation du voisinage. Il doit être en mesure d’en justifier, en cours d’exécution du marché et 
pendant la période de garantie des prestations, sur simple demande de France Travail. 
 
Par ailleurs, les parties s’inscrivent dans le cadre d’une démarche d’amélioration continue des 
prestations délivrées dans le marché en matière de réduction de l’empreinte carbone. Dans cette 
perspective, les parties conviennent d’élaborer conjointement un plan de progrès dans un délai de 
douze mois à compter de la notification du marché. 
     
Le plan de progrès « empreinte carbone » s’articule autour des axes définis ci-après :  
     

• Axe 1 : Mesurer les émissions de gaz à effet de serre de la prestation  

• Axe 2 : Réduire l’empreinte carbone de la prestation.    

 
Elaboration du plan de progrès   
 
La démarche est initiée par le titulaire du marché suite à la première mesure de l'empreinte carbone en 
lien avec sa prestation à la première date d’anniversaire du marché. Il présente un plan d'action en vue 
de réduire ces émissions dans un délai de 6 mois à compter de la validation du plan de progrès. Ce 
plan sera suivi par France Travail.   
  
Des éléments de preuves de mises en œuvre des actions sont à transmettre à France Travail dans un 
délai six mois à compter de la transmission du plan d’action. 
   
Suivi et pilotage du plan de progrès   
  
Les parties conviennent d’opérer un suivi annuel des actions mises en œuvre en vue de réduire les 
émissions de gaz à effet de serre et d’établir annuellement un bilan du plan de progrès élaboré 
conjointement. Ce bilan détaille notamment les actions engagées, les résultats constatés, les éléments 
de preuves, les difficultés rencontrées et le cas échéant propose des ajustements du plan de progrès 
initial.    
  
 Les parties détaillent dans le plan de progrès :  
 

• les objectifs ; 

• les indicateurs de mesure ; 

• les actions à la charge du titulaire ;  

• les actions à la charge de l’acheteur et la référente RSE ;  

• les moyens et ressources mobilisés par chacune des parties ;  

• le calendrier prévisionnel de chacune des actions.    
  
Les pénalités associées à la présente clause sont définies à l’article 15 ci-dessus. 
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ARTICLE 21 – SOUS-TRAITANCE 
 
Le titulaire se conforme aux dispositions de la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-
traitance et du Code de la commande publique. 
 
Il peut sous-traiter l’exécution de certaines parties du marché à condition d’obtenir l’acceptation de 
France Travail de chaque sous-traitant proposé et l’agrément de ses conditions de paiement et sous 
réserve que le montant de la prestation sous-traitée ne soit pas anormalement bas. 
 
L’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement s’effectue dans les 
conditions suivantes : 
 
Le titulaire remet à France Travail contre récépissé ou par lettre recommandée avec accusé de 
réception, une déclaration (DC4 ou document équivalent de France Travail) mentionnant :  
 

- La nature des prestations sous-traitées ;  
- Le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant proposé ;  
- Le montant maximum des sommes à verser au sous-traitant ;  
- Les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, 

les modalités de variation des prix ;  
- Les capacités économiques, financières, techniques et professionnelles du sous-traitant ; 
- une déclaration du sous-traitant indiquant qu'il ne tombe pas sous le coup d’une interdiction de 

soumissionner.  
 
Le titulaire établit qu'aucune cession ni aucun nantissement de créances résultant du marché ne font 
obstacle au paiement direct du sous-traitant en produisant soit l’exemplaire unique ou le certificat de 
cessibilité, soit une attestation ou une mainlevée du bénéficiaire de la cession ou du nantissement de 
créances. 
 
Le sous-traitant peut céder ou nantir tout ou partie de sa créance à concurrence du montant des 
prestations qui lui sont payées directement. 

 
Le sous-traitant proposé n’est pas autorisé à exécuter les prestations sous-traitées avant acceptation 
et agrément exprès de ses conditions de paiement. Néanmoins, le silence de France Travail gardé 
pendant vingt-et-un jours à compter de la réception de la déclaration vaut acceptation du sous-traitant 
et agrément des conditions de paiement.  
 
Lorsque le montant du contrat de sous-traitance est égal ou supérieur à 600 Euros TTC, le sous-traitant, 
qui a été accepté et dont les conditions de paiement ont été agréées par France Travail, est payé 
directement, pour la partie du marché dont il assure l’exécution. 
 
Le contrat de sous-traitance ne constitue aucunement un document opposable à France Travail. La 
sous-traitance n’exonère pas le Titulaire de ses obligations contractuelles envers France Travail. 
  
Le titulaire fournit à France Travail toutes les pièces et attestations permettant de constater que le sous-
traitant satisfait à ses obligations fiscales et sociales et qu’il respecte les dispositions du Code du travail 
notamment celles concernant le travail dissimulé. 

 
Par ailleurs, en application de l’article 5 duodecies du règlement n°2022/576 du 22 avril 2022 modifiant 
le règlement (UE) n°833/2014 concernant des mesures restrictives eu égard aux actions de la Russie 
déstabilisant la situation en Ukraine, et dès lors que les prestations en cause représentent plus de 10% 
du montant maximum du marché ( montant d’attribution), le Titulaire s’engage à ne pas avoir recours à 
un fournisseur, direct ou indirect, qui serait :  
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un ressortissant russe ou une personne physique ou morale, une entité ou un organisme établi 
en Russie ; (ii) une personne morale, une entité ou un organisme dont plus de 50 % des droits 
de propriété sont détenus, directement ou indirectement, par une personne ou entité 
mentionnée au (i) ; (iii) une personne physique ou morale, une entité ou un organisme agissant 
pour le compte ou selon les instructions d'une personne ou entité mentionnées au (i) ou (ii).  

 

ARTICLE 22 – AUDIT DE CONFORMITE, D’EFFICACITE OU SITUATION DE CRISE 

 
Sous réserve du respect d’un préavis minimum de cinq jours ouvrés, France Travail, après en avoir 
avisé le titulaire et en lui précisant les thèmes par écrit, peut faire procéder à un audit par ses auditeurs 
internes ou par un cabinet notoire. Cet audit ne pourra avoir lieu qu’une fois par an. 
 
Si l’audit révèle des dysfonctionnements ou des manquements du titulaire à ses obligations, un audit 
de contrôle pourra être effectué pour vérifier qu’il a remédié aux dysfonctionnements relevés lors de 
l’audit précédent. Le délai de préavis de cinq jours ouvrés ne s’applique pas en cas d’audit de crise. 
 
L’audit ne peut être effectué par un concurrent direct du titulaire. Si le cabinet retenu est un concurrent 
direct, le titulaire informe France Travail dans un délai de cinq (5) jours calendaires à compter de 
l’information de l’audit et motive la raison de cette concurrence directe. Le cas échéant, France Travail 
propose un autre auditeur. Le titulaire ne peut refuser plus de deux cabinets notoires proposés par 
France Travail. 
 
Le titulaire peut éventuellement demander un décalage de la date d’audit si celle-ci correspond à une 
période prévisible de surcroît temporaire d’activité, sauf situation de crise.  
 
L’audit peut être de conformité*, d’efficacité** ou porter sur une situation de crise***. 
 
* L’audit de conformité vise à déterminer si les prestations réalisées sont conformes aux stipulations 
contractuelles et/ou au cadre législatif et réglementaire qui les régit.  
 
** L’objet de l’audit d’efficacité est de vérifier si les méthodes et outils sont toujours efficaces pour 
éventuellement les adapter à un nouveau contexte.  L’audit d’efficacité peut être demandé par le titulaire 
ou par France Travail.  
 
*** L’objet d’un audit sur une situation de crise est, soit de faire un constat de faits si la crise perdure, 
soit d’identifier et d’analyser les causes ayant donné lieu à la crise afin d’éviter leur réitération. L’audit 
de crise peut être demandé par le titulaire ou par France Travail. 

 
Pour un audit d’efficacité, les frais sont à la charge de celui qui demande l’audit. 

 
Si un audit de conformité ou d’efficacité dure plus de trente jours, les frais d’audit pourront être partagés 
ou à charge de France Travail, sur devis proposé du titulaire et accepté par France Travail.  Toutefois, 
si un écart dans la conformité est constaté, il appartient au titulaire de procéder à la mise en conformité 
à ses frais, et une pénalité pourra être appliquée, le cas échéant. 
 
La prise en charge financière est définie conjointement au cas par cas conjointement.  
 
L’audit est à la charge du titulaire s’il est réalisé suite à une situation de crise permettant de démontrer 
la corrélation d’une ou plusieurs fautes directes du titulaire sur l’exécution des prestations et 
l’insuffisance des moyens matériels et/ou humains mis en œuvre pour réaliser les prestations 
demandées. 
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Les auditeurs s’engagent à :  
 

• à respecter les règles de sécurité décrites par le référentiel sécurité en vigueur chez le titulaire ; 

• à ne rien faire qui puisse porter atteinte à la bonne exécution par le Titulaire de ses prestations ;  

• à conserver confidentielles toutes informations sur les données dont ils viendraient à prendre 
connaissance lors de leur mission. 

  
Le périmètre de l’audit est strictement limité à l’environnement dédié de France Travail, à l’exclusion de 
l’accès à des données confidentielles et aux données d’autres clients du Titulaire qui pourraient se 
trouver sur son environnement mutualisé. 
 
Le rapport d'audit est communiqué au titulaire qui dispose de sept jours calendaires pour faire part de 
ses remarques. 
 
Si un rapport d’audit fait apparaître le non-respect des obligations du Titulaire, ce dernier met en œuvre 
à ses frais les mesures correctives nécessaires en proposant un plan d’action dans un délai maximum 
de cinq jours calendaires à compter de la notification du rapport d’audit par France Travail. 
 
Au-delà de cinq jours calendaires et en l’absence du plan d’action, France Travail applique les pénalités 
prévues. 
 

ARTICLE 23 – CLAUSE D’INSERTION SOCIALE  
 
Dans un souci de promotion de l’emploi et de lutte contre l’exclusion, France Travail fait application des 
dispositions de l’article L.2112-2 du Code de la commande publique en incluant une clause obligatoire 
d’insertion sociale. 
 
Des réunions régulières sont susceptibles d’être tenues pour contrôler l’exécution de cette clause 
d’insertion. Elles permettront à France Travail de préciser ses besoins notamment sur les modalités 
financières et les structures d’insertion susceptibles d’intervenir.  
 
Le titulaire doit réaliser des actions d’insertion permettant l’accès ou le retour à l’emploi de personnes 
rencontrant des difficultés sociales ou professionnelles particulières. Ces actions sont comptabilisées 
en nombre d’heures telles que définies ci-dessous.  
 
23.1 – NOMBRE D’EMBAUCHES EN INSERTION  
 
Dans le cadre de leurs obligations RSE, le titulaire s’engage à effectuer 700 heures d’insertion sur la 
durée totale du marché dès que son chiffre d’affaires du marché est supérieur ou égal à 5 millions 
d’euros TTC.    
 
23.2 – DISPOSITIF  
 

23.2.1 – PUBLICS VISES  

 
Le dispositif mis en place vise à favoriser l’accès ou le retour à l’emploi visé des personnes éloignées 
de l’emploi et rencontrant des difficultés sociales ou professionnelles particulières. 
 
Sont notamment concernés, sous réserve de leur inscription sur la liste des demandeurs d’emploi : 
 

• demandeurs d’emploi de longue durée depuis plus de douze mois en catégorie 1, 2 ou 3 ; 

• allocataires du revenu de solidarité active (RSA) ; 

• demandeurs d’emploi bénéficiaires de l’obligation d’emploi au sens de l’article L. 5212-13 du 
code du travail ;  
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• bénéficiaires de l'allocation spécifique de solidarité (ASS), de l’allocation temporaire d’attente 
(ATA), de l'allocation adulte handicapé (AAH) ou de l'allocation d'invalidité ;  

• jeunes de moins de 26 ans ayant un niveau de qualification inférieur au CAP ou BEP ; 

• les demandeurs d’emploi de plus de 50 ans ;  

• personnes relevant du dispositif d’insertion par l’activité économique (IAE). 

• jeunes de moins de 26 ans, sans expérience professionnelle significative et rencontrant des 
difficultés d’insertion OU jeunes de moins de 26 ans issus des quartiers prioritaires de la ville 

• Les demandeurs d’emploi en reconversion professionnelle  

• Les demandeurs d’emploi en formation par alternance 

• Les demandeurs d’emploi licenciés économiques 

• Les personnes placées sous mains de justice  
 
Peut également être recrutée toute personne rencontrant des difficultés d’accès au marché du travail 
dont l’éligibilité aura été appréciée par le conseiller « référent clause » de la direction régionale France 
Travail concernée.  
 

23.2.2 – DISPOSITIF DE MISE EN ŒUVRE DE L’ENGAGEMENT DU TITULAIRE  

 
Durant l’exécution du marché, le Titulaire réserve le nombre d’embauche prévu ci-dessus, à des 
personnes issues des publics concernés, selon l’une des modalités définies ci-dessous : 
 

1) Le recours à la sous-traitance ou à la co-traitance avec une entreprise d’insertion ; 
 

2) La mise à disposition de salariés par une entité du secteur de l’insertion par l’activité 
économique (IAE) ou du secteur protégé et adapté. 

 
Le Titulaire est en relation avec un organisme extérieur qui met à sa disposition des salariés en insertion 
pendant la durée du marché. Il peut s’agir : 
 

• d’une entreprise de travail temporaire d’insertion (ou d’une entreprise de travail 
temporaire dans le cadre de l’arrêté du 28 novembre 2005 étendant les dispositions 
de l’accord national relatif à la mise en œuvre de l’article L.1251.7 du code du 
travail) ; 

• d’un groupement d’employeurs pour l’insertion et la qualification ; 

• d’une association intermédiaire. 
 

3) L’embauche directe par le Titulaire. 
 
Si le Titulaire effectue un recrutement direct, il peut opter pour un contrat à durée déterminée ou un 
contrat à durée indéterminée, sous réserve de respecter les dispositions du code du travail, notamment 
les articles L.1242-3 et L 1251-12. 

 
23.2.3 – DISPOSITIF D’ACCOMPAGNEMENT  

 
Afin de faciliter la mise en œuvre de la clause d’insertion, un dispositif d’accompagnement à l’initiative 
de France Travail pourra être proposé au Titulaire, dans le premier mois suivant la notification de 
l’accord-cadre. Le dispositif d’accompagnement proposé est susceptible d’évoluer pendant l’exécution 
de l’accord-cadre. Le cas échéant, le titulaire est informé dans un délai raisonnable. 
 
Une première réunion d’initialisation, concernant la clause d’insertion, se tiendra dans le mois suivant 
la notification de l’accord-cadre, nécessitant la présence obligatoire du Titulaire ou de son représentant. 
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23.2.4 – MODALITES DE CONTROLE ET JUSTIFICATIFS A FOURNIR  
 
Il sera procédé, au contrôle de l’exécution de l’action d’insertion. 
 
Le suivi se fera sur l’outil « ABC Clause ». Un accompagnement à la prise en main de cet outil pourra 
être demandé par le titulaire en début de marché. 
 
A la demande de France Travail, ou d’un tiers désigné, le Titulaire apporte la preuve que la personne 
recrutée correspond bien au public identifié. Il fournit également chaque semestre, dans un délai de dix 
jours calendaires, tous renseignements utiles (date d’embauche, nombre de jours réalisées, poste 
occupé, encadrement technique, accompagnement socio-professionnel, formation, justificatifs relatifs à 
la situation de handicap …) permettant de contrôler et d’évaluer l’exécution de la clause et de son 
évaluation.  
  
A cette fin, le Titulaire adresse à France Travail, notamment:  
 

• En cas de recrutement direct : 
o L’attestation de France Travail de l’éligibilité, 
o une copie du (ou des) contrat(s) de travail (dont les informations non communicables 

auront été soustraites)  
o La/les fiches de paie ou, le cas échéant, une attestation sur l’honneur déclarant que la 

personne a bien réalisé les prestations définies dans les documents contractuels de 
l’accord-cadre. 

 

• En cas de sous-traitance : 
o La facture détaillée, comprenant notamment le nombre d’heure de main d’œuvre 

réalisé. 
 

• En cas de mise à disposition : 
o Une copie du (ou des)  contrat(s) de mise à disposition (dont les informations non 

communicables auront été soustraites), 
o La facture détaillée ad ’hoc. 

 
En tout état de cause, le(s) titulaire(s) fournit/fournissent tout justificatif permettant de vérifier, entre 
autres, les éléments suivants : 
 

• la ville de résidence du salarié recruté 

• sa situation professionnelle lors de son recrutement 

• la nature de son contrat de travail 

• son âge, son sexe 

• l'organisme prescripteur (ex : entreprise adaptée, etc…) 

• son niveau de qualification lors de son recrutement 

• la modalité de recrutement (embauche directe, intérim, mise à disposition, sous-traitance, 
cotraitance ou tout autre mode non connu à ce jour)  

 
En complément de cette transmission d’informations et pendant l’exécution du marché, France Travail 
peut à tout moment, décider d’inscrire le suivi de la clause à l’ordre du jour d’une instance/réunion de 
suivi de l’exécution de l’accord-cadre. 
 
L’absence ou le refus de transmission de ces renseignements entraîne l’application de pénalités définies 
par ailleurs. 
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Le Titulaire doit, dès leur survenance, informer France Travail par courrier recommandé avec accusé 
de réception, qu’il rencontre des difficultés pour assurer son engagement. Dans ce cas, France Travail 
étudie avec le Titulaire, les moyens à mettre en œuvre pour parvenir aux objectifs fixés. 
 
Il pourra être procédé, de façon contradictoire, au bilan de l’exécution de l’action d’insertion, selon les 
modalités définies lors de la réunion d’initialisation. 
 
En cas de manquement du Titulaire à son engagement d’insertion, France Travail applique les pénalités 
prévues à l’article « pénalités ». 
 
23.3 – VALIDATION DES EMBAUCHES DE PERSONNES EN INSERTION  
 
Le personnel embauché par le titulaire dans le cadre de son engagement d’insertion doit être affecté à 
l’exécution des prestations de l’accord-cadre. 
 
France Travail ne peut prendre en considération les embauches de personnes en insertion affectées 
sur un autre marché. 
 
Les données relatives aux heures d’insertion à réaliser sont disponibles sur l’outil ABC CLAUSE, utilisé 
par France Travail. 
 
23.4 – SUIVI DES PERSONNES EN INSERTION 
 
Dans le cadre de sa mission de service public de l’emploi, France Travail attend de la part du/des 
Titulaire(s) que ce(s) dernier(s) se rapproche(nt) de ses services, pour tout recrutement réalisé en 
contrat à durée déterminée (CDD) dans le cadre de la présente clause et arrivant à échéance, afin 
d’effectuer ensemble un bilan de la situation professionnelle du/des salarié(s) concerné(s), en vue de 
faciliter une insertion durable. 
 
La date de réalisation de ce bilan est à déterminer d’un commun accord entre les Parties avant 
l’échéance de chaque CDC concerné. 
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ARTICLE 24 – TRAITEMENT DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

  
24.1 – REGLEMENTATION APPLICABLE 
 

Le titulaire s’engage à respecter la réglementation en vigueur applicable aux traitements de données à 
caractère personnel et en particulier, le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil 
du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel et à la libre circulation de ces données, ci-après le « règlement européen sur la 
protection des données ». 
 
En cas d’évolution de la législation sur la protection des données à caractère personnel en cours 
d’exécution du marché, les modifications éventuelles peuvent donner lieu à la signature d’un avenant 
que le titulaire ne peut refuser et/ou à l’envoi d’un courrier par France Travail énumérant les nouvelles 
obligations s’imposant au titulaire. 
 
 24.2 – DESCRIPTION DU TRAITEMENT 
 
L’exécution du marché confie au titulaire la réalisation d’opérations de traitement des données 
personnelles définies par le contrat.  
 
Les opérations de traitement sont réalisées dans le cadre des services définis par les documents 
contractuels.  
 
Les opérations et finalités de traitement, les personnes concernées par le traitement ainsi que les 
données personnelles traitées sont énoncées dans l’annexe dénommé « description des traitements ». 
 
Cette description sera effectuée lors de la passation des marchés subséquents. 
 
Toute réutilisation commerciale ou non commerciale des données à caractère personnel est interdite.  
 
Les données à caractère personnel confiées par France Travail ne constituent aucunement une cession 
ou un échange. Toute réutilisation commerciale ou non commerciale des données à caractère personnel 
est interdite.  
 
24.3 – OBLIGATIONS DE FRANCE TRAVAIL VIS-A-VIS DU TITULAIRE  
 
France Travail s’engage à : 

• Documenter par écrit toutes ses instructions concernant le traitement des données ; 
 

• Veiller au respect des obligations prévues par le règlement européen sur la protection des 
données ; 

 

• Superviser le traitement, y compris réaliser des audits auprès du titulaire. 
 
24.4 – OBLIGATIONS DU TITULAIRE VIS-A-VIS DE FRANCE TRAVAIL 
 
Le Titulaire s’engage à :  
 

• Prendre en compte les principes de protection des données dès la conception et de protection 
des données par défaut s’agissant des outils, produits, applications ou services ; 
 

• Traiter les données uniquement pour les finalités décrites par les documents contractuels et 
conformément aux instructions documentées de France Travail ; 
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• S’abstenir d’agir d’une manière qui entraînerait une violation de la réglementation par France 
Travail ;  
 

• Alerter et transmettre à France Travail ses observations écrites et motivées dans les plus brefs 
délais si une de ses instructions constitue une violation de la législation en matière de protection 
de données ou s’il détecte un risque de non-conformité ; 

 

• Informer France Travail, avant et au cours du traitement, de toute obligation juridique à laquelle 
il est tenu en vertu de la législation sur la protection des données, de procéder à un transfert de 
données vers un pays tiers ou à une organisation internationale, sauf si le droit concerné interdit 
une telle information pour des motifs importants d’intérêt public ; 

 

• Veiller à ce que toutes les personnes autorisées à traiter les données respectent la 
confidentialité requise et reçoivent une formation suffisante ; 

 

• Mettre à disposition de France Travail l’ensemble des informations nécessaires permettant de 
démontrer le respect de ses obligations en matière de protection des données personnelles, ou 
permettant la réalisation d’audits sur pièces ou sur place, par France Travail, un organisme 
mandaté par ses soins à cet effet ayant préalablement signé un engagement de confidentialité 
ou toute autorité de contrôle à laquelle France Travail est soumis. Le Sous-traitant contribue 
également à ces audits ;  

 

• Dans le cas où il a recours à un sous-traitant, s’assurer que ce dernier présente les mêmes 
garanties suffisantes sur la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles 
appropriées ; 

 

• Prend en compte et respecte la charte de France Travail pour une éthique de ses usages de 
l’intelligence artificielle (document public) dans la conception, développement et la mise en 
œuvre des systèmes d’intelligence artificielle utilisés par France Travail ; 

 

• Fournit à France Travail la documentation expliquant la logique sous-jacente des algorithmes, 
permettant notamment à France Travail d’en apprécier la conformité à cette charte et d’en 
mesurer les risques sur le traitement des données personnelles. Cette documentation doit être 
rédigée dans un langage clair pour un non spécialiste de l’intelligence artificielle.  

 
La qualité de responsable de traitement de France Travail n’exclut pas la responsabilité directe du 
titulaire et de son éventuel sous-traitant pour tout manquement à leurs obligations. 
 
24.5 – MESURES DE SECURITE  
 
Le titulaire met en œuvre toutes les mesures techniques, organisationnelles, de sécurité et de 
confidentialité nécessaires et appropriées à la conformité du traitement. Il assure notamment : 
 

• La confidentialité des informations en empêchant leur divulgation à des tiers non autorisés ; 
 

• L’intégrité des informations en empêchant leur modification ou destruction en dehors du cadre 
du traitement ; 

 

• La disponibilité des informations, leur conservation et la disponibilité des systèmes d’information 
utilisés dans le cadre du traitement ; 

 

• La traçabilité des opérations effectuées. Le titulaire tient à disposition de France Travail les 
traces de connexion aux données traitées par le personnel et/ou les intervenants autorisés et, 
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le cas échéant, des personnes concernées. Il informe France Travail en cas de survenance 
d’une anomalie. 

 

Ces mesures techniques et organisationnelles de sécurité mise en œuvre doivent à minima répondre 
aux exigences de sécurité communiquées par France Travail. 
 
Toutes les mesures de sécurité mises en œuvre par le titulaire en réponse aux exigences de sécurité 
de France Travail doivent être détaillées dans un Plan d’Assurance Sécurité (PAS).  
 
Le titulaire est responsable de la rédaction initiale du PAS ainsi que de ses évolutions nécessaires pour 
satisfaire aux exigences de sécurité de France Travail. 
 
Les mesures suivantes doivent être détaillées dans le PAS : 
 

• Protection en intégrité des journaux d’événements du service contre toute personne accédant 
aux plateformes hébergeant le service (utilisateurs et administrateurs de l’entreprise, 
administrateurs du Sous-traitant, etc.),  
 

• Protection des échanges entre le système d’information du Sous-traitant et le système 
d’information de France Travail,  

 

• Les mesures de sécurité mises en œuvre et sa capacité à protéger les informations confiées. 
Le Sous-traitant doit apporter la preuve de son niveau de conformité (certification, rapport 
d’audit tiers, etc.), 

 

• Le Sous-traitant maintient dans le temps le niveau de sécurité et le respect des exigences 
formalisées dans le PAS. Le Sous-traitant contrôle périodiquement le niveau de sécurité 
(contrôles permanents/indicateurs de sécurité et audits de sécurité réguliers). 

 
 
Pour faciliter le suivi des engagements sécurité liés à la sécurité des données, un contact privilégié doit 
être identifié chez le titulaire. Au sein de France Travail, le RSSI est le contact privilégié avec possibilité 
de délégation.  
 
 
24.6  – SOUS-TRAITANCE ULTERIEURE AU SENS DU RGPD 
 
Le titulaire sollicite une autorisation écrite préalable et spécifique en cas de sous-traitance.  
 
La demande d’autorisation comporte a minima :  
 

• Une présentation globale du sous-traitant et de ses garanties suffisantes quant à la mise en 
œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées (notamment les ressources, 
les mesures de sécurité mises en place)  

 

• Les activités de traitement sous-traitées 
 

• La localisation du sous-traitant. 
 
 
Le remplacement du sous-traitant est soumis à autorisation écrite préalable de France Travail. 
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Le contrat conclu entre le titulaire et le sous-traitant comporte a minima l’ensemble des obligations 
énumérées par le présent article notamment les exigences de sécurité transmises par France Travail 
dans le cadre du marché. 
 
Le titulaire s’assure que le sous-traitant ne puisse confier ses prestations à un autre sous-traitant sans 
autorisation écrite préalable du titulaire et de France Travail. 
 
Sur demande de France Travail, le Titulaire communique la liste actualisée des sous-traitants, les 
activités de traitements sous-traités et leurs localisations.  
 
Le non-respect des obligations du sous-traitant ne constitue pas une cause d’exonération ou d’exclusion 
de la responsabilité du titulaire à l’égard de France Travail.  
 
 
24.7 – NOTIFICATION DES VIOLATIONS DE DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 
 

Le Titulaire notifie à France Travail dans les meilleurs délais toute faille de sécurité, violation de données 
entraînant des conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données et toute plainte qui 
lui serait adressée par une personne concernée par le traitement. A défaut, cette notification doit 
intervenir dans les trente-six heures au plus tard après en avoir pris connaissance. 

Le Titulaire met en œuvre une politique de sécurité des systèmes d’information de nature à assurer la 
protection des données sous réserve des informations que le Titulaire doit garder confidentielles, il tient 
à la disposition de France Travail les documents relatifs à la sécurité des données, et répond aux 
questions de France Travail relatives aux mesures de sécurité mises en œuvre.  

 
La notification de la violation contient a minima :   
 

• La description de la nature de la violation, les catégories et nombre approximatif de personnes 
concernées et/ou catégories et nombre approximatif d’enregistrement de données personnelles 
concernées ; 
 

• Le nom et les coordonnées du délégué à la protection des données ; 
 

• La description des conséquences probables de la violation ; 
 

• Les mesures appropriées mises en œuvre afin d’empêcher la poursuite de la violation ou la 
survenance de violations similaires ; 
 

• Les recommandations de sécurité visant à atténuer les effets négatifs potentiels et/ou visant à 
atténuer les risques de dommage de toute nature ; 

 

• Toute documentation utile permettant si nécessaire à France Travail de notifier la violation à la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL). 
 

La communication à la personne concernée contient a minima les informations exigées au titre de 
la notification adressée à France Travail en tant que responsable de traitement.   
 
En cours ou après résolution de la violation, le Titulaire fournit à France Travail un rapport 
récapitulatif comportant les mesures de prévention prises afin de minimiser la survenance ultérieure 
de cas de violation.  
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24.8 – INFORMATION ET EXERCICE DES DROITS DES PERSONNES CONCERNEES  

 
France Travail fournit l’information aux personnes concernées par les opérations de traitement au 
moment de la collecte des données.  
 
Dans le cas où les personnes s’adressent au Titulaire, celui-ci envoie ces demandes dès réception par 
courrier électronique à l’adresse suivante : contact-dpd@francetravail.fr. 
 
Dans la mesure du possible, le Titulaire aide France Travail à s’acquitter de son obligation de donner 
suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de rectification, et 
dans certains cas, d’effacement et d’opposition, droit à la portabilité des données, droit de ne pas faire 
l’objet d’une décision individuelle automatisée (y compris le profilage). 
 
En cas de violation de données à caractère personnel, sur demande de France Travail, le Titulaire 
notifie la personne concernée. Cette notification inclut au minimum les informations exigées dans la 
notification de la violation adressée à France Travail en tant que responsable de traitement. 
 
 
24.9 – LIEUX D’HEBERGEMENT  
 
Sauf accord exprès de France Travail, le Titulaire et ses sous-traitants hébergent et traitent les données 
personnelles, y compris à des fins de transit, conformément aux dispositions de l’Union Européenne 
et/ou dans l’Espace économique européen. A défaut, le marché peut être résilié. 
 
Sur demande, le Titulaire fournit à France Travail la liste exhaustive des pays hébergeant les serveurs 
de données et des lieux à partir desquels les intervenants ont accès à la solution et à partir desquels 
les données sont traitées.  
 
En cas de modification des pays destinataires déclarés par le Titulaire, France Travail est consulté sans 
délai. France Travail se réserve le droit de résilier le contrat et/ou la partie des prestations concernées 
par l’hébergement des données, sans aucune contrepartie financière dans le cas d’une modification 
unilatérale.  
 
Dans l’hypothèse, où une demande de traitement dans un des pays reconnus comme offrant un niveau 
de protection suffisant est formulé par le Titulaire, la demande du Titulaire sera accompagnée d’une 
des garanties appropriées suivantes : 
 

• Décision d’adéquation de la Commission européenne ; 

• Clauses contractuelles types ; 

• Règles d’entreprises contraignantes (BCR) ; 

• Mécanisme de certification approuvé ; 

• Convention internationale ; 

• Code de conduite approuvé.  
 

Ces garanties devront être complétées par tout autre justificatif technique, juridique et organisationnelle 
mis en place dans le cadre de ce transfert de données.   
 
La décision de modification du pays destinataire fera l’objet d’une décision exclusive de France Travail, 
en cas de refus, aucun de transfert de données hors Union européenne ne pourra s’effectuer.   
 
 
 
 

mailto:contact-dpd@francetravail.fr
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24.10 – DELEGUE A LA PROTECTION DES DONNEES ET FORMALITES  
 
Le titulaire communique à France Travail le nom et les coordonnées de son délégué à la protection des 
données dans un délai d’un mois à compter de la notification du marché. 

Le titulaire tient un registre des activités de traitement conformément à l’article 30 (2) du règlement 
européen sur la protection des données. 
 
24.11  – COPIE ET SORT DES DONNEES  
 
Sur demande de France Travail, le titulaire et ses éventuels sous-traitants fournissent sans délai une 
copie de l’intégralité des données hébergées dans le même format que celui utilisé par France Travail 
pour communiquer les données ou à défaut, dans un format structuré, lisible et couramment utilisé. 
 
Les données personnelles ne sont pas conservées au-delà de la durée de conservation fixée par France 
Travail et/ou du temps nécessaire à l’atteinte des finalités. 
 
Dans le cas où le titulaire est soumis à une obligation légale ou réglementaire de conserver des données 
personnelles, il informe France Travail du fondement juridique. Il indique également les mesures prises 
pour garantir la confidentialité et la non-réutilisation des données. 
 
Au terme du marché ou en cas de résiliation, le titulaire et ses éventuels sous-traitants restituent sans 
délai à France Travail et/ou à un tiers désigné l’intégralité des données. Cette restitution est constatée 
par procès-verbal (PV) daté et signé par France Travail et le titulaire. 
 
Après restitution, le titulaire détruit toutes les données et copies dans les plus brefs délais et confirme 
par écrit la destruction. 
 
24.12  – DOCUMENTATION ET AUDIT 
 
Le titulaire met à la disposition de France Travail : 
 

• La documentation nécessaire pour démontrer le respect de toutes ses obligations et pour 
permettre la réalisation d’audits, y compris des inspections, par France Travail ou un autre 
auditeur qu’il a mandaté, et contribuer à ces audits ; 

 

• Les documents relatifs à la sécurité de ses données, notamment la documentation technique 
nécessaire, les analyses d’impact et/ou de risques produites et la liste détaillée des mesures 
de sécurité mises en œuvre. 

 
Le titulaire assiste France Travail dans la réalisation d’analyses d’impact relative à la protection des 
données. Ces analyses d’impact peuvent être effectuées à tout moment dès lors qu’un risque est 
détecté par le titulaire ou par France Travail. 
 
France Travail, après en avoir avisé le titulaire et en lui précisant les thèmes par écrit, peut faire procéder 
à un audit par ses auditeurs internes ou par un prestataire. Cet audit ne pourra avoir lieu qu’une fois par 
an. 
 
L’audit doit permettre l’accès ou l’inspection des locaux, des systèmes d’information (dans la limite de 
ce qui concerne directement France Travail), les registres ainsi que tout document et information liés 
aux opérations de traitement réalisés pour le compte de France Travail. 

 
Si l’audit révèle des dysfonctionnements ou des manquements du titulaire et/ou de ses sous-traitants, 
un audit de contrôle peut être effectué pour en vérifier la résolution.  
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L’audit ne peut être effectué par un auditeur concurrençant les activités commerciales du titulaire. Le 
titulaire ne peut refuser plus de deux prestataires proposés par France Travail. 
 
Le titulaire peut éventuellement demander un décalage de la date d’audit si celle-ci correspond à une 
période prévisible de surcroît temporaire d’activité, sauf situation de crise.  
 
Les auditeurs sont soumis à un engagement de confidentialité. 
 
La date, la durée et le périmètre de l’audit sont définis d’un commun accord. Le périmètre de l’audit est 
strictement limité à l’environnement dédié de France Travail. L’audit ne comporte pas d’accès à tous 
systèmes, informations, données non liées aux traitements effectués pour le compte de France Travail 
ni d’accès physique aux serveurs sur lesquels est sauvegardée la solution. 
 
Le rapport d'audit est communiqué au titulaire qui dispose d’un délai de 15 jours calendaires pour faire 
part de ses observations. 
 
Si le rapport d’audit fait apparaître le non-respect des obligations incombant au Titulaire, il met en œuvre 
à ses frais les mesures correctives nécessaires dans un délai arrêté par commun accord. 
 
Au-delà de 15 jours calendaires et en l’absence de résultats, France Travail applique les pénalités 
prévues. 
 
Les frais du premier audit sont à la charge de France Travail. Néanmoins, si l’audit révèle des 
manquements du titulaire, le titulaire prend à sa charge les frais de l’audit complémentaire diligenté par 
France Travail ainsi que les mesures correctives et préventives supplémentaires en découlant.  
 
Le titulaire met à disposition de France Travail les rapports d’audit effectués par des organismes d’audit 
indépendants et toutes informations pertinentes fournies par ces organismes. 
 
24.13 - AUTRES TRAITEMENTS DE DONNEES PERSONNELLES  
 
Indépendamment du traitement de données personnelles mis en œuvre pour le compte de France 
Travail dans les conditions fixées ci-avant, le Titulaire traite également pour son propre compte des 
données personnelles pour les besoins de l’exécution et du suivi du marché et, le cas échéant, des 
contentieux liés à sa passation ou son exécution. Il en va de même pour France Travail. France Travail 
et le Titulaire s’engagent, chacun en ce qui le concerne, à respecter la réglementation applicable en 
matière de protection de données personnelles. 
 
Chaque partie est seule responsable du traitement qu’elle met ainsi en œuvre pour son propre compte 
avec les données transmises par l’autre partie. Les données transmises dans le cadre du marché ne 
sont pas utilisées à d’autres fins que son exécution ou son suivi ou le suivi des contentieux. 
 
Chaque partie informe les personnes concernées du traitement de données personnelles qu’elle met 
en œuvre et des moyens dont elles disposent pour exercer leurs droits, tels que prévus aux articles 15 
à 23 du règlement général sur la protection des données (RGPD). Ces droits s’exercent, pour les 
traitements mis en œuvre par France Travail, auprès de son délégué à la protection des données et, 
pour les traitements mis en œuvre par le Titulaire, auprès de son délégué à la protection des données, 
selon les modalités décrites ci-avant. 
 
Sauf obligation légale et réglementaire particulière, France Travail et le Titulaire s’engagent à détruire 
toutes les données personnelles et toutes leurs copies dans un délai de deux (2) mois à compter de la 
fin de l’exécution du marché. 
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ARTICLE 25 – RESILIATION 
 
25.1 – RESILIATION POUR MOTIF D’INTERET GENERAL  
 
France Travail peut mettre fin unilatéralement et de plein droit à l’exécution du contrat pour motif 
d’intérêt général. Cette décision de résiliation, notifiée au titulaire par lettre recommandée avec accusé 
de réception et/ou par courriel électronique, prend effet à la date fixée dans la décision ou, à défaut, à 
sa date de notification. Le paiement du titulaire se fait au prorata des prestations réellement exécutées 
et commandées. 
 
Sous réserve des justifications fournies, le titulaire est indemnisé de la part des frais et investissements 
éventuellement engagés pour le marché et strictement nécessaires à son exécution, et qui n’auraient 
pas été pris en compte dans le montant des prestations précédemment payées. Les documents 
justificatifs doivent être fournis dans un délai de quinze jours calendaires à compter de la date de 
notification de la décision de résiliation. 
 
Suivant les dispositions de l’article R.2191-31 du Code de la commande publique, le Titulaire perçoit à 
sa demande le montant proposé par France Travail à défaut d’accord sur le montant de l’indemnité. 

 
25.2 – RESILIATION EN CAS DE DEFAILLANCE DU TITULAIRE 
 
25.2.1 – Résiliation du contrat 
 
Conformément à l’article L.2195-3 du Code de la commande publique, le marché est résilié, sans mise 
en demeure préalable, en cas de faute d’une gravité suffisante :  
 

• En cas de manquements graves aux obligations prévues par le droit de l’Union Européenne, par la 
législation ou réglementation du travail, la législation relative à la sous-traitance ou d’actes 
frauduleux ou de tout autre fait pénalement répréhensible commis lors de l’exécution du marché ; 

• En cas d’inexactitude des renseignements communiqués dans le cadre de la consultation à l’issue 
de laquelle le marché a été conclu ainsi qu’en cas d’inexactitude des documents et renseignements 
fournis en application des articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 ou D. 8254-2 à D. 8254-5 du code du 
travail ou de refus de produire ces pièces ; 

• Lorsque le titulaire déclare ne pas pouvoir exécuter ses engagements ; 

• En cas de non-respect des obligations contractuelles ; 

• Lorsque le Titulaire s’est livré, à l’occasion de l’exécution de l’accord-cadre à des actes frauduleux 
portant sur la nature, la qualité ou la quantité des prestations ; 

• Lorsqu’une Vérification d’Aptitude (VA) a été prononcée négative pour la seconde fois consécutive,  

• Lorsqu’une Vérification de Service Régulier (VSR) a été prononcée négative pour la seconde fois 
consécutive,  

• En cas de second défaut de réponse aux marchés subséquents, 

• En cas de résiliation d’un marché subséquent, 

• En cas d’atteinte du plafond des pénalités fixé à l’article « pénalités » ; 

• En cas de refus du paiement des pénalités prévues ; 

• En cas de refus trois fois de suite de France Travail d’approuver un même livrable ; 

• En cas de refus de se conformer à une mise en demeure de France Travail. 

• Dans le cas où le titulaire est placé dans l’un des cas d’exclusion mentionné aux articles L2141-1 à 
L2141-11 du Code de la commande publique, sauf ouverture d’une procédure de redressement 
judiciaire instituée par l’article L. 631-1 du code de commerce dès lors que le titulaire a informé 
France Travail sans délai de son changement de situation ; 
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• Lorsque, enjoint par France Travail, en application de l’article L. 8222-6 du code du travail, de 
se conformer à ses obligations découlant des articles L. 8221-3 et L. 8221-5 du même code, le 
titulaire n’a pas rapporté la preuve de la fin de sa situation irrégulière,  

• En cas de manquement de celui-ci à l’une quelconque des autres obligations nées du marché, 
après mise en demeure restée sans effet dix jours calendaires suivant la notification de cette 
mise en demeure. 

 
La décision de résiliation ne sera notifiée qu’après que le titulaire ait été informé de la décision 
envisagée et invité à présenter ses observations dans un délai de sept jours calendaires. 
 
La résiliation pour défaillance du titulaire n’ouvre aucun droit à indemnité. La résiliation de l’accord-
cadre passé sans minimum ne donne droit à aucune indemnisation, France Travail ne s’étant engagé 
sur aucun montant de commande. 
 
25.2.2 – Résiliation des marchés subséquents  
 
Les marchés subséquents peuvent être résiliés de plein droit pour faute du titulaire suivant les cas 
prévus pour la résiliation de l’accord-cadre. La résiliation intervient dans un délai de dix (10 jours) ouvrés 
après mise en demeure par lettre recommandée avec avis de réception restée sans effet. Le titulaire 
ne peut prétendre à aucune indemnité.  
 
La résiliation de l’accord-cadre n’empêche pas l’exécution régulière des marchés subséquents passés 
antérieurement sur son fondement. Les marchés subséquents ne pourront plus être passés sur la base 
de l’accord-cadre résilié. 
 
 
25.3 – EXECUTION AUX FRAIS ET RISQUES DU TITULAIRE  
 
France Travail peut faire procéder par un tiers à l’exécution des prestations aux frais et risques du 
titulaire, soit en cas d’inexécution par ce dernier d’une prestation qui, par sa nature, ne peut souffrir 
aucun retard, soit en cas de résiliation pour faute (art 25.2 du présent du contrat).  
 
Si France Travail ne peut se procurer, dans des conditions acceptables, des prestations conformes à 
celles dont l’exécution est prévue dans les documents contractuels, il y substitue des prestations 
équivalentes. 
 
L’augmentation des dépenses par rapport au prix du marché initial et résultant de l’exécution des 
prestations aux frais et risques du Titulaire par un autre opérateur économique est à la charge exclusive 
du Titulaire. La diminution des dépenses ne lui profite pas. 
 
Le titulaire n’est pas admis à prendre part, ni directement, ni indirectement, à l’exécution des prestations 
effectuées à ses frais et risques. Il fournit néanmoins toutes les informations et tous les moyens mis en 
œuvre pour l’exécution du marché et qui seraient nécessaires à son exécution par le tiers désigné par 
France Travail. 

 
25.4 – DECOMPTE DE RESILIATION 
 
La résiliation n’a d’effet que pour l’avenir. Elle ne peut anéantir les prestations exécutées avant son 
entrée en vigueur. 
 
La résiliation pour faute du titulaire et/ou pour motifs d’intérêt général fait l’objet d’un décompte de 
résiliation, arrêté par France Travail et notifié au titulaire au plus tard dans un délai de quatre mois après 
la date d’effet de la décision de résiliation.  
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Sans attendre la liquidation définitive du solde, il peut être procédé à une liquidation provisoire du 
marché, hors indemnisation éventuelle. Si le solde est créditeur au profit du titulaire, France Travail lui 
verse 80% de ce montant. Si le solde est créditeur au profit de France Travail, le titulaire lui reverse 
80% du montant du solde. 

 
Le marché est liquidé en tenant compte, d’une part des prestations terminées et admises et d’autre part, 
des prestations en cours d’exécution pour lesquelles France Travail accepte l’achèvement. 
 
Le décompte de résiliation, arrêté par décision de France Travail, comprend : 
 
Au débit du titulaire 
 

- le montant des sommes versées à titre d’avance, d’acompte, de règlement partiel définitif et de 
solde ; 

- la valeur fixée par le marché et ses avenants éventuels, des moyens confiés au titulaire et que 
celui-ci ne peut restituer ;  

- le montant des pénalités ; 
- le cas échéant, le supplément des dépenses résultant de la passation d’un marché public aux 

frais et risques du titulaire en cas de résiliation pour faute. 
 
Au crédit du titulaire 
 

- la valeur des prestations exécutées, y compris s’il y a lieu en cas de retard de paiement de la 
part de France Travail, les intérêts moratoires ; 

- en cas de résiliation pour force majeure et/ou pour motif d’intérêt général, les dépenses 
engagées par le titulaire en vue de l’exécution des prestations qui n’ont pas été fournies à 
France Travail, dans la mesure où ces dépenses n’ont pas été amorties ultérieurement telles 
que le coût des matières premières ou des objets approvisionnés en vue de l’exécution du 
marché et tout autre frais se rapportant directement à son exécution ; 

- les dépenses de personnel dont le titulaire apporte la preuve qu’elles résultent directement et 
nécessairement de la résiliation du marché. 

 
France Travail et le titulaire se restitueront l'ensemble des éléments fournis pour l’exécution des 
prestations (notamment matériels, programmes, documentation, informations diverses etc.). 
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ARTICLE 26 – GARANTIES 
 
26.1 – GARANTIE DE NON-CONTREFACON 
 
France Travail et le titulaire restent propriétaires de leurs connaissances respectives, susceptibles ou 
non de faire l’objet d’un droit de propriété intellectuelle, détenues antérieurement à la date de notification 
du marché. 
 
Le titulaire garantit notamment qu’il a respecté et respectera les droits de propriété intellectuelle des 
tiers, notamment droit d’auteur, droits sur les dessins et modèles, sur les brevets et sur les marques. 
 
A la date de notification du marché, et pour sa durée prévisible d’exécution, le titulaire doit posséder les 
droits de propriété intellectuelle afférents ou disposer des accords de licence ou des droits d’usage lui 
permettant d’utiliser ces produits ou procédés. 
 
Le titulaire obtient de son personnel ou tout tiers, tous les droits d’exploitation (droit de représentation, 
de reproduction, d’adaptation, d’arrangement et de traduction) de leurs œuvres utilisées pour l’exécution 
des prestations. 
 
Il garantit France Travail contre tout recours ou action, réclamation, revendication ou opposition de la 
part de toute personne invoquant un droit de propriété intellectuelle ou un acte de concurrence déloyale 
et/ou parasitaire auquel l’exécution du marché aurait porté atteinte. 
 
Si France Travail est victime d’un trouble de jouissance et fait l’objet d’une assignation fondée sur l’un 
des droits mentionnés au présent article, France Travail :  
 

- Avise le titulaire, dans un délai de sept jours à compter de l’assignation reçue ; 
- L’appelle en cause en qualité de garant ; 
- Accepte qu’il négocie, le désistement du demandeur, étant précisé qu’il n’en résulte aucune 

dépense supplémentaire à la charge de France Travail. 
 
Les indemnisations et frais de toute natures engagés par France Travail, ainsi que tous les dommages 
et intérêts prononcés contre lui sont pris en charge par le titulaire. Le titulaire se charge de la défense, 
à ses frais, dirige la procédure et paie les dommages et intérêts accordés aux tiers suite à une décision 
de justice devenue définitive, le cas échéant. 
 
Dans ce cas, le titulaire peut, à ses frais, obtenir pour France Travail :  
 

- Soit de modifier ou remplacer les éléments contrefaisants, si un élément de substitution de 
caractéristiques ou de performances égales ou supérieures existe ou par le développement 
d’un autre élément non contrefaisant, de manière à ce qu’ils cessent de tomber sous le coup 
de la réclamation, tout en restant conformes aux spécifications du marché, 

- Soit obtenir le droit pour France Travail de continuer à utiliser et exploiter la solution, 
- Soit rembourser à France Travail le prix perçu au titre du marché. 

 
26.2 – GARANTIE DES VICES-CACHES 
 
Les pièces détachées sont garanties au titre des vices cachés. Conformément à l’article 1641 du Code 
Civil, le titulaire est tenu responsable de la garantie à raison des défauts cachés de la chose vendue 
qui la rendent impropre à l’usage auquel on la destine, ou qui diminuent tellement cet usage que France 
Travail ne l’aurait pas acquise, ou n’en aurait donné qu’un moindre prix s’il les avait connus. 
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Le titulaire garantit que le matériel livré est en bon état de fonctionnement. Cette garantie concerne 
exclusivement les vices et défauts cachés ; elle porte sur les pièces, la main-d’œuvre et le déplacement. 
En cas de remplacement du matériel, les frais de transport sont à la charge du titulaire. 

 
26.3 - GARANTIE D’EVICTION 
 
La garantie d’éviction est due pour la cession de tout droit de propriété, corporel ou incorporel. Elle 
est due pour toute éviction totale ou partielle. 
 
Le titulaire s’interdit de compromettre la situation de France Travail, en lui occasionnant des troubles 
de droit comme des troubles de fait. Le vendeur garantit également France Travail de troubles de droit 
causés par les tiers. 
 
 

ARTICLE 27 – LOI APPLICABLE – DIFFERENDS ET LITIGES 
 
Le droit français est seul applicable. 
 
En cas de différend relatif à la formation, l’exécution et/ou à l’interprétation des stipulations du marché 
ou pour tout différend relatif au présent contrat, France Travail et le titulaire s’efforcent de rechercher 
une solution amiable et équitable. 
 
Tout différend doit faire l’objet de la part du titulaire d’un mémoire en réclamation exposant les motifs et 
indiquant, le cas échéant, le montant des sommes réclamées. Ce mémoire doit être communiqué à 
France Travail dans un délai de deux mois à compter du jour où le différend est apparu. 
 
France Travail dispose d’un délai de deux mois à compter de la réception du mémoire de réclamation 
pour notifier sa décision. L’absence de décision dans ce délai vaut rejet de la réclamation. 
 
A défaut de solution amiable, le tribunal administratif de Montreuil est territorialement compétent, en 
application du second alinéa de l’article R.312-11 du Code de Justice Administrative. 
 
En outre, France Travail ou le titulaire peuvent recourir au comité consultatif de règlement amiable ou 
au médiateur des entreprises dans les conditions fixées par les chapitres Ier et II du titre II du livre IV 
du code des relations entre le public et l’administration. 
 

ARTICLE 28 – INTEGRALITE DU CONTRAT 
 
Si une des clauses du présent contrat ou de l’un des documents constitutifs du marché est nulle au 
regard de la loi française en vigueur et/ou d’une disposition d’ordre public international, seule la clause 
visée sera réputée non écrite, le contrat demeurant valable pour le surplus. Une nouvelle clause 
destinée à remplacer celle réputée non écrite nulle sera éventuellement rédigée par France Travail. 
 
Le fait pour France Travail de ne pas se prévaloir ou de tarder à se prévaloir de l’application d’une 
clause quelconque du contrat et/ou des documents contractuels ne saurait être considéré comme une 
renonciation. 
 
En cas de difficulté d’interprétation entre l’intitulé d’un article et son contenu, le contenu prévaudra sur 
l’intitulé. 
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ARTICLE 29 – OBLIGATIONS RELATIVES AU RESPECT DES PRINCIPES DE LA 
REPUBLIQUE 

 
La loi n°2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République, réaffirme les 
principes d’égalité, neutralité et laïcité gouvernant le service public. Ainsi, tout service public doit garantir 
l’égalité des usagers, doit veiller au respect des principes de laïcité et de neutralité du service public.  
 
Ainsi, parce que ces obligations s’appliquent dans les marchés passés par France Travail, le Titulaire 
du marché s’engage, à ce titre, à prendre toute mesure à cet effet. Il s’engage notamment à faire 
respecter ces mêmes obligations par ses éventuels sous-traitants participant à l'exécution du présent 
marché et à communiquer à l'acheteur les contrats de sous-traitance correspondant. 
 
Les modalités de contrôle et de sanction de ces obligations sont précisées par décret. 
 
 

ARTICLE 30 – PUBLICITE ET REFERENCES 
 
Le titulaire doit solliciter une autorisation écrite pour tout usage du nom de France Travail à titre de 
référence dans sa documentation commerciale et/ou sur tout moyen de communication électronique. 
 
Le titulaire ne peut procéder à une diffusion ou à une publicité quelconque relative au service sans 
l'accord préalable et écrit de France Travail. Tout projet d'article ou communication, autre qu’à titre de 
référence, devra être soumis à France Travail pour approbation avant autorisation de publication ou de 
communication. 
 
 

ARTICLE 31 – OBLIGATIONS POST-CONTRACTUELLES 
 
Les stipulations relatives à la « confidentialité », « réparation de dommages », « loi applicable », 
« différends et litiges » poursuivent leurs effets malgré la cessation du contrat. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043964778

